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FORUM 

DÉMOCRATIE 
• A REPENSER ET 
A REFAIRE... 



courrier des lecteurs 

Des êrlieirs sont morts et meurent 

chaque jour tin JapOn Une femme se 
ni eu rt à Asu j è 'es, L' atoll i e en est la 

cause. Pourtant quelle différence n'y a-
t-il ms  dans le chenunenient (le ces dra-
lites D:ius tin cas, le désir de puissance 
et de clnminaiion. l)aus l'autre, la re-
cliei'die permanente pour tin mieux être 
des litiiiiiitl5. I)ans 'e Pacifique (quelle 
ii'oiiie) ou cltiits le Grand Nord, oit eN-
péri:IIelite la limil eiiliecive de l'htuitt,-

nité fi Saclav, dans le silence des 
laboratoires et dans l'atmosphère insolite 

des piles, on cherche à mettre cette ptus-
sauce j,i'isil,le au service pacifique des 

hoiuiiiies. Nuance lue (lirez<Otls, puis-
qu'an brait (lu compte il s'agit de la 
mort tItiti être huiliain Oui certes. 

Mais il y a plis, lei la relation de cause 
f' effet est évidt:iiie, implacable, atroce 
fi, elle ne relève pie cl'tiii texte jtiridi-

que. C)n nit:tlrt de ce 1115,1 mystérieux 
saris avoir jatilais été fi Saclav Au Ja-
pan, lut en nieurt pate rjtie préciséulciit 
on était fi proxmtité ('Li lieu d'expéri-

ineilta ion I 

Que les honniies que notis soilunes 
ciinsitlèntur les conséquences c'est le 
devoir. Mais atissi qu'ils sachent discer-

ner les motifs c'est le bon Sens. Totites 
lus décr,uveries humaines ont exigé letir 
i:ileiti, nI:us personne aujotird'htu ne 
s'aviserait de j)rcitester contre l'existence 
de l'atuoinohile qui pourtant chaque 
week-end... 

Renia rtl G U \'OM A RI). 

l'a ris- 17°.) 

AySIiIt 	reçu 	ei:.s 	allis- ci 	le nui,,éra 

de novembre d e  Fra,ice-Foru ut, don t 
j'ignorais totalement l'existence, je serais 
heureuse de recevoir plusieurs numéros, 
ulênie anciens, fi litre de spécimens. En-
[in voilà nue unhlicatioii riiini le SouCi 

de loyauté. de uiestire, de compréhen-

sion, ('Li sens du t vrai bien » se niani- 

[este à chaque page. Je suis très tentée 
de souscrire bientôt un abonnement. 

Mmc de SAINT-ALBIN 
Roq tic fort-les-Pins, 

(A-M.) 

J'ai quelque .peu hésité avant de 
souscrire un abonnement à Franco-
Forum, et si je le fais c'est après avoir 
itt attentivement la liste du Comité 
d'Etudes et de Confrontations et parce 
qu'il N. a pltis d'un an que je connais 
F rance-Forum. 

D'autre part. lorsque I ou dit Fian-
ce-Forum, on pense en peu M RI'.. 

et disons que l'estime que je porte au 
\ I. R. I'. est à la mesure de la déception 

éprouvée par le nianque de courage po-
litique de nombre de ses élus face aux 
grands comm e aux petits problèmes, de 
l'Algérie aux.., bouilleurs de cru I 

Mais vous pouvez me dire que 
Fuance-Forunt ce n'est pas cela et, 
c'est pourquoi je m'abonne. 

M.DUPUIS. 
(Caen.) 

Je suis très content de la formule 
de France-Forunt, mais désirerais en-
core pi us, qu 'on parle daus ce journal 

et cia us tous (l'ai il eu rs, rIe l'Europe à 
laquelle les 'Français ne croient guère, 
mais qui est fortement ancrée dans le 
coeur (les Allemands. 

Je aie trouve actuellement en Allema-
gne et c'est donc •en connaissance de 
cause que je parle. Je pense qu'on pour-
rait essayer de proposer la création des 
syun hales européens, j 'entends parlà, de-
mander la création d'un drapeau, l'obli-
gatiou à la carte d'identité, un hymne 
même, que sais-je encore-.. Enfin, toutes 
c-hoses propres à nous réunir. 

M. François ROORE. 
Pon t-de-1 'Etoi le, 

(B-d u- Rhône.) 

La lecture du numéro de juillet don-

nait l'impression d'académisme et d'in-
tellectualisme, toutefois, les pages sur 
le Concile oecuménique et la suggesti'e 
photo dénotaient uo lucide et sincère 
désir d'engagement des chrétiens. Le nu-
méro de novembre, par le courrier des 
lecteurs notamment, montre que vous 
êtes sensibles aux aspirations de la base. 
Dans le Courrier des Lecteurs, Pourtal 
et Olivier soulignetit fort heureusement 
la nécessité de la décentralisation. L'idée 

est dans l'air, en ce moment de paroxys-
me administratif et de dictature pari-
sienne et technocratique. De toute évi-
dence il faut s'engager dans cette di-
rection avec résolution et beaucoup de 

courage et de générosité. 
Chers Amis de Franco-Forum, deux 

grands noms Il faut de l'audace pour 

un tel titre. 
Alors, comme on dit dans les foires, 

avec qui voulez-vous lutter ? Je vous 
lance le défi, allez-vous enfin tomber la 
veste et vous mesurer avec l'adversaire 

Non point l'URSS- éternelle tête de 
turc pour le mondè bien-pensant, niais 

avec les affaires françaises. Et la prin-
cipale c'est d'étudier d'une façon un peu 
plus concrète une décentralisation politi-

que permettant à un véritable pouvoir 

régional de s'exercer. 
Cela peut coûter cher à bien des gens 

installés Qui aura le courage de bous-
culer nos habitudes et 'nos privilèges 
bourgeois 

Jacques ROYER. 
(Arca chon.) 
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*~4 Polémiques et Dialogues )n 

UN ItlCllEl.IEU POUR NOTRE TEMPS 

MICIIFEI. DEBRE dont on sait que le personnage M  
est condamné, et c'est la conséquence d'un voeu, 
au commerce assidu, sévère, humiliant d'une grande 

et envahissante personnalité ne peut pas ne pas nourrir au-
dedans de son coeur un douloureux complexe d'infériorité. 
Mais le premier ministre, ainsi nommé parce qu'il ne sera 
jamais, c'est une désolation, que le second de l'Etat, n'est 
pas complètement dépourvu de ressources contre le mal qui 
le ronge et dont il voudrait tellement guérir. Les hasards 
d'une inauguration dans sa Tourai,ie natale l'ont amené 
à prononcer l'éloge du célèbre cardinal de Richelieu et il 
a trouvé dans cette rencontre avec l'ombre illustre un puis-
sant réconfort et comme un renouveau de courage qui va 
lui permettre d'affronter désormais dans une sorte d'éga-
lité le maitre dont il est le loyal serviteur. M. Michel 
Debré était, ce jour-là, en état de grâce historique la 
gloire du passé illuminait les obscurités et les incertitudes 
dii présent, et à la différence du chef de l'Etat qui ne se 
connait point de semblable, le premier ministre du général 
de Gaulle se reconnaissait un prédécesseur dans le pre. 
muier ministre (lu roi Louis XIII. Et s'il peut emprunter 
quelque chose à la grandeur de Richelieu, M. Michel De-
bré pourra converser avec le général  de Gaulle non pas 
do tabouret ù trtne, mais, ,i l'on ose dire. de sommet à 
Msmnmet 

Que de ressemblances en effet entre l'une et l'autre 
destinées, et que le discours tourangeau multipliait à plai-
sir dans un accès (le belle et boane éloquence 1 Deux hommes 
d'Etat d'abord sereinement oublieux de ce qu'ils  furent 
avant la décisive promotion et non pas deux politiciens qui 
obéirent servilement aux passions et aux convictions de l'obs-
cure vie antérieure. Deux hauts exemples de dévotion à un 
prince qui est la figure même de la France. Une même 
rigueur forcée contre des adversaires, les Marillac, les Mont-
morency, les Salan, les Juin qui sont après tout « bons 
Français », justement « glorieux et honorés », types 
« d'honnête homme » selon le monide et dont il faut stoï-
cIllement se séparer. Une même façon de faire,, ou si l'on 
préfère de défaire l'Europe, en servant la France seule et 
en ne cédant jamais à la séduction des communautés ar-
chaïques ou utopiques. Connattre enfin ensemble cette im-
popularité exaltante, qui au XX' comme au XVII' sièele est 
le dur carcan osais aussi la noble auréole de l'homme 
d'Etat authentique car le Michel Debré de Louis XIII 
avait contre lui déjà les intellectuels, qtli comme Corneille 
dans c le Cid » faisaient à son nez l'apologie défaitiste du 
duel, de la croisad. de la chevaleresque Espagne, contre 
lui aussi tuutes les noblesses de robe et d'épée, parlemen-
taire et militaire contre lui enfin les démocrates chrétiens 
du parti dév6t qui, mêlant la religion et la politique sura-
t,omida ient d'nbjeetions moralisantes contre les maximes de 
la raison d'Etat et le machiavélisme d'une politique étran-
gère trop moderne pour ces médiévaux attardés. Et enfin 
être consolé par le sage verdict de l'histoire des ingrati-
tudes habituelles à l'opinion d'un jour. D'une telle analogie 
de destin, continent ne pas conclure à une identité de sta-
t "ri: ? Oit cnmssprend qu'au retour tic son pèlerinage histo-
rique et au lendemain de ce dialogue fraternel, M. Michel 
l)el,mé ait gagné en autorité et qu'ili sm: soit fait un coeur 
d'airain que n'entament pas les bombes des comploteurs, les 
t umnul tes des assemblées et les turbulences des féodalités 
syndicale.s. Le roi règne et Richelieu gouverne. 

Peut-être y avait-il dans ce rêve éveillé d'identification 
tit'a vécu en Touraine M. Michel Debré une nostalgie ma-
vouée, tilt ressentiment inavouable car enfin Richelieu 
s'était emparé de l'esprit de son roi devenu figure de proue 
symbolique mlii navire dont le Cardinal était l'unique pilote. 

Un songe est le langage que parle énignsatiquement un 
désir brimé M. Michel Debré, du fond de son incons-
cient, souhaiterait-il réduire le Général à la modeste condi-

tion d'un Louis XIII ? Une telle pensée ferait trembler 

si on se laissait aller à la prendre au sérieux. 

I.E DERNIER CONVERTI DU PERE TEILHARD 

La nouvelle aurait dû faire du bruit, car elle était par-
faitemeat imprévisible et elle marque une date capitale dans 
l'histoire des idées Français Mauriac vient de renier Pas-
cal et de changer toute sa philosophie de la religion. Pour 
être d'une invraisemblance scandaleuse, le vrai n'en est pas 
moins le vrai François Mauriac était jusqu'ici un pasca-
lien fen.'ent, il ne mettait rien au-dessus des « Pensées » 
et il allait jusqu'à ne pas pardonner aux jésuites d'aujour-
d'hui le mal que Pascal a dit de la Compagnie dans « les 
Provinciales s. Et voici que d'un coup François Mauriac 
découvre tout ce qu'il peut entrer dans la pensée jansé-
niste, « de faiblesse et de lâcheté » il désavoue avec éclat 
ce « manichéisme latent », ce pessimisme, cet individua-
lisme qui avaient pour lui un charme triste et pénétrant 
et qui refusent d'admettre la valeur divine du monde, le 
sens providentiel de l'histoire, l'accomplissement de toutes 
choses dans le Christ. Le Jésus du fameux « j'ai versé telle 
goutte de sang pour toi » l'empêchait d'apercevoir les vastes 
dimensions du Christ cosmique. Désormais l'évolution de la 
matière et de la vie parleront de Dieu à François Mauriac 
et il devine la grâce et l'amour là où il n'avait vu que 
l'ivresse dyonisiaque, les métamorphoses 'de Cybèle, bref le 
sabbat de toutes les divinités paiennes. François Mauriac se 
repent publiquement d'avoir cherché le sens et le secret de sa 
vie et même de toute vie spirituelle dans un retour aux 
sources, une évocation de l'enfance sensible au coeur, à 
jamais perdue et retrouvée pour toujours. C'était exacte-
ment un contresens il sera dorénavant attentif à la com-
munauté des hommes én marche vers un avenir libérateur 
et il se promet, bonne résolution naturelle chez un nouveau 
converti, de consacrer une année d'étude à ces problèmes 
longtemps insoupçonnés. 

Telle était la substance du Bloc-Notes de François Mau-
riac dans le Figaro littéraire du 2 décembre, jour propice 
à toits les coups d'Etat, même philosophiques. La circons-
tance de la conversion est, s'il se peut, plus extraordinaire 
encore que la conversion elle-même s'il sait, s'il croit, s'il 
voit, s'il est désabusé. François Mauriac doit ce bonheur 
à un père jésuite qu'il connaissait bien mais qu'il n'avait 
cessé de méconnaitre. Sous le titre « Genèse d'une pensée s 
vient d'être publié en effet un recueil de lettres que mobi-
lisé dans l'enfer de Verdun écrivait le jeune Teilhard de 
Chardin on y saisit à plein comsnent et à partir de quelle 
expérience spirituelle et mystique a mûri cette vision d'un 
monde ers marche vers une plénitude humaine si totale 
qu'elle éqiuvaudra au terme à une consommation divine, et 
qui fait l'essence de la pensée teilhardienne. François Mau-
riac, qui est un si étonnant lecteur, dès que le courant passe 
entre son coeur et •un texte, a compris que cet optimisme 
démesuré que les sages et les prudents reprochent si aigre-
ment au Père Teilhard était la belle réponse de l'espérance 
et humaine et chrétienne à l'interpellation du mal et du 
malheur vivement ressentie au sein d'une aventure tragi-
que. Du coup et contre lui-même il a été conquis par la 
sincérité dii Père Teilhard. et  François Matmriac est de ceux 
qui ne peuvent pas ne pas mettre ensemhk vérité et authen-
ticité. De quels miracles la pensée du Père Teilhard ne 
sera-t-elle pas capable puisqu'elle a arraché Mauriac à l'en-
voûtement de Pascal. Il ne lui reste plus qu'à être recom-
mandé par le Saint-Office comme une bonne version mo-
derne du thomisme ce ne serait pas lin plus grand miracle. 



Service inutile ? 
par Jean LECANUET. 

L ÂME dit 	service, et l'intelligence complète 	inutile. 
Ce propos fier et désabusé, Montherlant l'adressait 
peu avant la dernière guerre à la génération dont le 

sacrifice, d'abord vain, ne trouva sens et vertu qu'au plus 
profond de l'abîme, d'où jaillit la Résistance. 

Vingt ans plus tard, la vieille amertume emplit à nou-
veau la bouche des jeunes hommes rentrés d'Algérie. Beau-
coup se détournent de leur ccmbat et le recouvrent d'ou-
bli. D outres se jettent dans la violence. La résignation et 
la révolte se partagent leurs sentiments, mais les deux 
attitudes sont les signes d'un môme désespoir. Il ne suf-
fit pas d'un appel à la cohésion, si justifié qu'il soit, pour 
que la Nation, séduite plus que conduite, éblouie plus 
qu'éclairée, cesse de se sentir l'âme divisée. L'intelligence 
se met alors à calculer. Elle suppute l'avenir et se livre 
au pari sur le régime de demain. Mais 1 âme d'un peuple, 
qui garde le tempérament de la foi, rêve sourdement et 
invinciblement à la fraîcheur d'un monde enfin nouveau, 
Servir ? Qui, mais comment et pourquoi ? 

Faut-il oser écrire ce qui partout se murmure 
L'Algérie 	qui lui sacrifiera sa vie lorsque le Pouvoir 

dénonce l'absurde métier de nourrisseur d'une terre in-
grate ? Qui s'engagera pour une politique de dégagement ? 
Lorsque la grandeur fait des comptes, elle bâtit un uni-
vers de cornptobles, où la revendication devient la loi, 
L'Algérie ? L'âme dit : pairie, l'intelligence répond : se:-
vice inutile, 

La Liberté qui se bottra pour elle ? Elle vivote encore 
nu dedans, entre le c plastic et la police. N'est-elle pas 
menacée d'un plus grand péril venant de l'Est ? Mois s'il 
faut y faire face par nous-mêmes, avec I es moyens de l'am-
bition nationale, la démesure du devoir décourage d'entre-
prendre, La Puissance pour l'indépendance service inutile, 

Le Progrès: qui l'assurera si les conquêtes sociales n'avan-
cent qu'à coups de grèves et de barrages de routes, sans 
dialogue entre le Pouvoir qui improvise ses répliques et 
les syndicats, les professions, les partis qui n'ont d'autre 
issue que la protestation ou le conflit ? Le progrès dans 
l'ordre service inutile, 

La Démocratie qui se consacrera à la vie publique s'il 
suffit d'un homme pour régler le destin d'un peuple ? Qui 
choisira le camp de la • grogne • pour le plaisir de s'agi-
ter ? Voter ? Pour changer quoi ? La démocratie : service 
inutile. 

Comment en sommes-nous arrivés là, trois ans après 
l'avènement d'un régime accueilli par la faveur des Fran-
çais réconciliés et qui n'est déjà plus qu'un système parmi 
d'autres ? 

La République est en viager. La peur du vide tient lieu 
de contrat social. Les démocrates le savent et s'abstien-
nent de nuire à l'Etat pour ne pas le priver de ce qui lui 
reste d'autorité face au drame algérien. Ils voient qu'ils ne 
servent plus une cause, qu'ils conservent seulement le pré-
sent parce que le pire, cette fois, pourrait être sûr. Nul doute 
qu'il en soit ainsi tant que nous n'aurons, pas chassé la 
peur do l'avenir par l'espérance d'une démocratie nouvelle. 

Qu'attendons-nous pour tenter au moins de la faire nal-
tre ? N'allons pas invoquer l'alibi que fournit la circons-
tance gaulliste. D'abord parce que te gaullisme, s'il détourne 
de la démocratie, en laisse subsister les chances en la pro-
tégeant du fascisme que le 13 mai portait en lui. Ensuite 
parce que le 13 mai lui-môme a sa véritable origine dans 
l'affaiblissement, qui lui est antérieur, de l'esprit civiquo 
en Fronce. 

Il nous faut donc viser au-delà de cette circonstance, si 
dominatrice qu'elle soit dans l'instant, puisqu'elle n'est elle-
même qu'un effet. 

L'essence de la crise que subit l'idée démocratiqu& pa-
rait tenir au sentiment d'aliénation des personnes, c'est-
à-dire de dépossession des moyens pour un citoyen d'agir 
sur l'événement et le pouvoir. Plus que les vicissitudes de 
l'histoire des deux dernières Républiques, cette situation 
parait cause de dépérissement d'un idéal. La preuve pour-
rait en être d'ailleurs tirée du fait que ce déclin n'est pas 
propre à la France, mais d'une portée presque générale. 

Les structures et les rites des démocraties traditionnelles 
paraissent factices, Les Français s'en désintéressent. Ils se 
sentent expulsés du pouvoir réel d'agir sur leur destin et 
pour ainsi dire en état de divorce avec leur temps. Le pas-
sage de l'instabilité d'hier à l'autoritarisme de maintenant 
a encore aggravé cette impression. 

Cependant rien n'est perdu. Si la privation fait crise, elle 
traduit, en revanche, le besoin profond de l'aspiration dé-
inocratique : 1 appel à la responsabilité. 

L'individualisme libéral du dix-neuvième siècle résumait la 
revendication démocratique dans ,le droit du citoyen de 
s'opposer au pouvoir; le socialisme tendait à l'y absorber. 

Le mouvement démocratique d'inspiration chrétienne a dé-
passé ces conceptions d'essence négative. Dans sa perspec-
tive, le citoyen n'exidte ni contre, ni pour l'Etat c'est l'Etot 
qui existe pour lui et par lui. Ainsi, la liberté n'est-elle pas 
toute la démocratie, mais la démocratie devient la liberté 
qui se fait responsabilité et participation au pouvoir. 

Ayant ressaisi son principe de vie, l'institution démocra-
tique se définit comme l'organisation sociale adaptée à 
l'épanouissement de la personne, L'idée de service reprend 
ici sa signification. Le peuple retrouve son âme. 

Peut-être la primauté du technique, qui est la marque du 
siècle, explique-t-elle que la vérité démocratique se ma-
nifeste de nos jours, plutôt sous l'aspect de la responsabilité 
que sous celui de la liberté. La contradiction n'est qu'ap-
parente. Concrètement, la responsabilité n'est jamais que la 
liberté qui se détermine. 

Sans doute le service n'est-il jamais inutile et le sacri-
fice vaut-il par lui-même. Mais cette vérité d'ordre moral 
ne comporte plus, de nos jours, une force suffisante pour 
établir les rapports entre l'Etat et le citoyen. A ce niveau, 
le service se veut utile, non certes d'une utilité immédiate, 
mais orientée vers une cause, reconnue non seulement va-
lable mais accessible : l'âme ne veut plus être contredite 
par l'intelligence. - 

Si l'analyse est exacte, le principe d'un remède à la 
crise de la démocratie peut en résulter. 

Puisque l'aliénation du citoyen prive la démocratie de 
ses bases réelles, il faut reconstruire l'Etat sur la parti-
cipation du citoyen au pouvoir. Mais pour être réelle, cette 
participation doit être efficace. Tel est le préalable. Dès 
lors, les fins que poursuit la politique doivent être adap-
tées aux moyens et conformes aux possibilités du pays. 

Si la Nation a cessé d'être le cadre des solutions aux 
problèmes de la Patrie, l'exigence démocratique ne pourra 
être satisfaite qu'au plan d'une organisation supranationale. 

Si la volonté de progrès ne peut s'accomplir qu'en sup-
primant la séparation qui isole l'autorité politique du do-
maine économique, il faudra que les organisations syndi-
cales et professionnelles soient, sous les formes originales 
à définir, associées aux décisions du pouvoir et qu'elles 
fixent avec les partis politiques les objectifs que ce pou-
voir a pour mission d'atteindre. 

La démocratie sera totale, ou elle disparaîtra. Elle 
ne cessera d'être une idée refroidie qu'en allant à la vie. 
Le service de l'homme est le seul qui ne puisse être inu-
tile 



LES FRANÇAIS VIVENT-ILS 

EN DÉMOCRATIE 7 

H. BOURBON. - La démocratie ressemble au bonheur 
ou iï Itt santé, on ne s'en inquiète que lorsqu'on est en 
train tic les perdre. Si I'oI) se réfère à cette observation 
de Jean-Marie Domenach, l'institution démocratique est 
singulièrement coiuproniise en France, car, depuis 1958, 
les études, recherches et débats sur la démocratie se mul-
tiplient et tout le monde est à peu près d'accord sur un 
point t la déuiocrat ie française est en question. 

Le général de Gaulle n'a pas réussi, pour des raisons 
qui tiennent autant à son caractère propre qu'à la 
guerre d'Algérie, à mettre en place des institutions, une 
légalité, une légitimité valables en elles-mêmes et qui 
soient assurées de lui survivre. L'identification d'un Etat 
à un Iloummue ne crée pas, en effet, un état de chose poli-
tiqtienien t ci déu tocratiqtmement sain. Sans doute serait-
il injuste et inexact de rendre 'actuel Président de la 
ltépmihliqtme seul responsable de l'affaiblissement de la 
démocratie française, qui avait commencé bien avaiit son 
retour au pouvoir. Le coup de force du 13 Mai n'a pu 
se precitire que Parce que la démocratie était déjà en 
crise, l'inadaptation des institutions aux réalités complexes 

évidente, le phénomène dc dépolitisation de la masse, 
ou de désengagement à l'égard du politique, lar-
genient amorcé. Elles apparaissent donc fondées, 
les raisons pour lesquelles « France-Forum » a 
deniancié il trois parlementaires inscrits à trois partis 
politiques différents, (le répondre à cette question Les 
Français de 1961 vivent-ils en démocratie ? J'ai d'ailleurs 
été frappé par le fait qu'André Chandernagor, député 
S. F. 1.0., Jacques Marette, sénateur U.N.R., Maurice-
l(emié Siruonnet, député et secrétaire général du M.R.P., 
n'ont pas discuté l'opportunité du débat qui leur était 
pi.oposé. 

Fa?uicnIeflIs et critêres de ta démocratie 

A van t de cou fronter vos points de vue, Messieurs, sur 
le sujet qui vous est soumis, je pense que vous accepte-
rez de définir le terme de démocratie, terme dont l'am-
biguïté est imicomiteststble, car il est utilisé pour qualifier 
les réalités différentes et même contradictoires. Au-delà 
du rideau de fer et du mur de béton berlinois, M. 

K]uotmchtchev a affirmé avoir réalisé la démocratie sous 
forme de démocratie populaire. Lors du 25 anniversaire 
de son accession au pouvoir, le Général Franco a pré-
tendu avoir rétabli en Espagne la démocrtie organique, 
M. Soekarno déclare présider une démocratie dirigée. Et 
en fi n  nous parlons courammentdes démocraties occiden-
tales potmr caractériser le régime de la plupart des Na-
tions d'Europe et d'Amérique du Nord. Il convient donc 
de s'entendre sur les principes et les critères de la démo-
cratie. Je vais me permettre de vous proposer quelques 
définitions qui tendent à cerner d'un peu plus près cette 
notion. 

La démocratie c'est d'abord le respect des droits de 
l'homme, la garantie des libertés fondamentales, libertés 
individuelles, liberté de pensée, de presse, de réunion, de 
c i rcu lation, d'opposition. 

La démocratie c'est la participation des citoyens au 
pouvoir, ce qu'exprime la formule classique de Lincoln 
« La démocratie est le gouvernement du peuple, par le 
peuple,pour le peuple. » Cette formule contient deux 
critères essentiels de la démocratie, que j'ai entendu ex-
celleimunent préciser par Jacques Fauvet de la façon 5m-

vante t - Est démocratique un régime où le peuple est 
régulièrement et librement appelé à désigner directement 
011 indirectement les responsables dii pouvoir politique. 
- Est démocratique, un régime où le peuple participe 
d'une manière active et continue à l'orientation de la 
vie politique, économique et sociale. 

'Fout au long du 19e  et du 20 siècle, un mouvement 
s'est développé pour compléter la démocratie politique 
par la démnperatie économique et sociale ; et de l'indivi-
dualisme d'Alain, pour qui la démocratie consiste essen-
tiel:lemuent dans 1e contrôle des poti'oirs par le citoyen 
défiant, on est aujourd'hui passé à l'hu,nanisme de Marc 
Saugnier qui disait t « La démocratie est un régime qui 
porte au plus haut degré le sens de la responsabilité civi-
que et morale de l'homme. » 

A. CHANDERNAGOR. - Je suis en gros d'accord sur 
la définition que vous venez de donner. La démocratie 
c'est en effet le respect des libertés publiques essentielles, 
des droits de l'homme, c'est en effet aussi un aména- 
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La démocratie moderne se construira sous le signe de l'efficacité, 
de la participation, de la responsabilité. 

geinent des institutions tel que d'une manière ou d'une 
autre l'ensemble des citoyens participe à la gestion des 
affaires publiques. J'ajouterais que cette notion des affai-
res publiques est à mon sens une notion extensive et j'es-
time que, au fur et à mesure du progrès économique et 
soc ia l ,  la notion d'affaires publiques doit déborder le plus 
largement qu'il est possible dans le domaine social et 
dans le domaine économique. 

J. MARETTE. - Je crois que les définitions proposées 
par Henri Bourbon ne sont pas tout à fait exactes. La 
démocratie c'est évidemment le gouvernement dans le-
quel le peuple exerce la souveraineté. La démocratie oc-
cidentale, la démocratie libérale à laquelle nous sommes 
attachés contient une autre idée, celle du respect de la 
minorité par la majorité, et d'autre part elle suppose 
également une autre notion, à savoir que la minorité 
respecte les principes démocratiques et n'entend faire 
prévaloir ses opinions que par le suffrage et dans le cadre 
des institutions démocratiques. A partir du moment où 
une minorité organisée veut mettre en cause les princi-
pes mêmes de la démocratie, du respect des lois et des 
libertés des citoyens, très rapidement elle risque malheu-
retisement d'empêcher le système de fonctionner ; c'est 
ce qui s'est passé en Allemagne hitlérienne, c'est ce que 
nous avons vu dans d'autres pays. Par conséquent on 
petit dire que la démocratie telle qu'elle est conçue dans 
les pays occidentaux, conception à laquelle nous tenons 
tous quatre, est un système précaire et très difficile à 
maintenir parce qu'elle suppose que la majorité respecte 
la minorité et que la minorité elle-même respecte la règle 
du jeu. 

M-R. SIMONNET. - La démocratie n'est pas seule-
irjent une organisation juridique, ce n'est pas seulement 
une institution politique, mais c'est beaucoup plus, c'est 
un esprit. Cet esprit démocratique permet de donner à 
l'homme toute sa dimension. Et parce que c'est un esprit 
et non une formule juridique, on doit l'appliquer par-
tout. Il ne peut pas y avoir une démocratie à un certain 
étage qui serait par Scemple celui de l'Etat et une ab-
sence de démocratie sur d'autres plans. Les démocrates 
doivent se soucier de perfectionner et d'étendre la démo-
cratie à toutes les institutions humaines, que ce soient les  

institutions locales - ce qu'on appelle souvent démo-
ci'atie de base, que ce soient les institutions profession-
nelles ou sociales, que ce soient demain, aussi, les insti-
tu tions internationales. 

Nous sommes théoriquement en démocratie 

A. CHANDERNA COR. - Puisque nous nous sommes 
entendus sur cette définition très large de la démocratie 
de type occidental, nous pouvons aborder le vif du sujet, 
c'est-à-dire le point de savoir si nous sommes ou non en 
démocratie, en l'an de grâce 1961 en France. Je crois 
qu'en gros les libertés publiques essentielles sont sauve-
gardées. Il est vrai que nous avons la liberté d'écrire 
ce que nous voulons, nous avons la liberté de réunion, 
nous avons le droit de pétition et on en use, encore que 
ce droit de pétition n'ait plus l'importance qu'on lui atta-
chait naguère. Mais il est non moins vrai que les saisies 
dc journaux sont de plus en plus fréquentes, il est non 
moins vrai que les internements administratifs tendent 
à se développer, il est non moins vrai que l'inamovibilité 
des juges qui est l'un des fondements les plus sûrs de la 
garantie des droits individuels, a été levée en Algérie, il 
est non moins vrai aussi que la radio et la télévision 
d'Etat sacrifient de plus en plus l'information objective 
à 1a propagande. Théoriquement nos institutions sont 
donc démocratiques, à certains égards même on pourra4t 
dire, à en juger par le seul texte constitutionnel, que la 
V. République est plus démocratique que la précédente 
puisque le référendum y est de pratique courante. Dans 
ce texte également, il est dit que les citoyens sont repré-
sentés par des parlementaires qu'ils élisent, que ces par-
lemnentaires contrôlent le gouvernement, qui doit gou-
verner, et qu'ils ont le pouvoir de renverser. Malheu-
reusement, nous sommes assez loin, dans la pratique, de 
ce schéma théorique. En réalité, Bourbon l'a fort bien 
dit en débutant ce colloque, le pouvoir s'est de plus en 
plus personnalisé. Il est vrai que le parlement, à la suite 
d'un certain nombre de circonstances et d'attitudes, qu'il 
serait trop long d'énumérer, a tendu à devenir'depkis 
en plus une chambre d'enregistrement, il est vrai qu'on 
a le sentiment que de plus en plus la masse des citoyens 
décroche des institutions, ne participe plus à leur fonc- 
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tionneinent, autrement que par des applaudissements 
dans la rue ou, éventuellement, par des cris hostiles se-
lon qu'on les convie à une liesse publique ou bien, au 
contraire, selon que leurs organisations syndicales, poli-
tiques, les invitent à protester. 

J. MARETTE. - Je voudrais d'abord prendre acte, de 
ce que mon collègue, M. Chandernagor, reconnaît sous 
certaines réserves d'application que la Constitution de 
1958 est une Constitution démocratique. C'est l'applica-
tion qui en est faite qu'il conteste. Le problème de la 
démocratie en France ne date pas de 1958, en réalité si 
le Général de Gaulle est arrivé au pouvoir c'est préel-
sénient p'œ que la démocratie sous là Ive République 
était bien malade ; si le régime de Vichy s'est instauré, 
c'est sans doute parce qu'il y a eu la défaite de 1940, 
mais c'est aussi peut-être parce que la démocratie sous 
la Il r République finissante était aussi bien malade. 
On l'oublie trop souvent dans notre pays. Donc, les cho-
ses étain ce qu'elles sont (c'est une expression très utili-
sée (le nos jours), notre collègue socialiste reconnaît 

t n-i uên re q ne la Consti tu Lion de 1958, pour laquelle je 
pense, il a fait voter t oui », est démocratique. Ce qu'il 
met en cause, c'est l'application de cette Constitution. 

Les saisies de presse, les internements administratifs, 
(lont il a parlé, sont intimement liés aux problèmes de 
la guerre d'Algérie. En ce qui concerne la radio et la 
télévision, (lont il déclare qu'elles font de la propagande 
à sens tttliqtie, en faveur du gouvernement, je lui dirais 
que cela a déjà été le cas dans le passé, lorsque la France 
poss&lait des gouvernements socialistes. 

A. CI-fANDERNAGOR. - Je suis prêt à tenter la 
comparaison, quand vous voudrez. 

J. MARETTE. - Un de mes collègues a fait remarquer 
à la tribune du Sénat que dans le personnel du journal 
parlé on constate une stratification politique par date 
d'embauche, très exacte, des gouvernements français de-
puis quinze ans. C'est-à-dire que successivement les dif-
férents gouvernements ont fait entrer à la R.T.F. des 
journalistes de leur tendance politique et qui, contraire-
ruent à ce que l'on dit parfois, ont conservé à l'heure 
actuelle leurs fonctions. Aucun gouvernement, quel qu'il 
soit, n'a laissé une totale liberté à la direction de la 
radio-télévision, et même la B.B.C. qui a cherché à être 
iutl é1,endan te ne l'est pas. 

A. CHANDERNAGOR. - La comparaison entre la 
B.B.C. et la télévision française n'est guère tolérable. 

J, ÀIAREI'TE. - Je ne vois pas en quoi. Vous allez en 
Angleterre, le parti travailliste britannique proteste con-
tre la gest ion tendancieuse de la E.E.C. parce qu'à 
l'heure actuelle, le gouvernement conservateur est au 
pouvoir, mais je me suis laissé dire que lorsque les tra- 

vailliistes étaient au pouvoir, les conservateurs faisaient 
de même. En ce qui concerne la personnalisation du 
pouvoir, j'admettrai volontiers que le pouvoir est per-
sonnalisé à l'heure actuelle par le Général de Gaulle, 
mais ne croyez-vous pas que cette tendance existe dans 
tous les pays du monde. Le pouvoir est personnailisé aux 
Etats-Unis par Kennedy, en Allemagne par Adenauer. 

A. CHANDERNAGOR. - Avec cette différence, cher 
ami, que le parlement vote librement les lois, qu'il est 
puissant. - 

J. MARETTE. - Le parlement en France vote aussi 
des lois, et il peut en plus renverser le gouvernement. Il ne 
le fait pas, pourquoi ? Simplement parce qu'il y a au 
Parlement une majorité pour le gouvernement, ou- tout 
au moins il n'y a pas de majorité contre le gouverne-
ment. Vous reprochez aux parlementaires d'être réduits 
au rôle de « muets du sérail », je vous dirais que c'est 
ce qui se passe dans tous les pays démocratiques lors-
que 'le gouvernement s'appuie sur une majorité cohé-
rente. Lorsqu'un gouvernement travailliste ou un gou-
vernement conservateur est au pouvoir en Angleterre la 
majorité de la Chambre des Communes, vote les textes 
qui lui sont soumis par le gouvernement de son parti. 
ri y  a à l'heure actuelle, de fait, au parlement français, 
une majorité, tout au moins à l'Assemblée nationale, qui 
ne désire pas renverser 'le gouvernement. Le problème 
que vous posez, et je crois que c'est effectivement le 
problème capital de l'avenir, est celui de savoir si la 
démocratie consiste dans la possibilité pour le parlement 
de renverser le gouvernement tous les six mois 

L'art kle 16 

M.-R. SIMONNET. - J'ai fait campagne, comme mes 
deux collègues, pour cette Constitution parce que je 
considère que cette Constitution est démocratique. I-1 y 
a évidemment un article qui peut prêter à litige sur ce 
point, c'est ce fameux article 16, qui ne vaut pas seu-
ilement pour le cas de la guerre d'Algérie. On peut 
même dire qu'il a été placé dans da Constitution en 
prévision d'événements bien différents de la guerre d'Al-
gérie, c'est-â-dire en prévision de l'invasion du territoire 
métropolitain. 

J. MARETTE. - Par référence à 1940. 

M.-R. SIMONNET. - On le comprend très bien, en 
effet. Par référence à 1940 le chef de l'Etat a été pré-
occupé, de permettre à la souveraineté nationale de 
s'incarner dans un homme, et de pouvoir ainsi continuer 
à s'exercer librement hors du territoire métropolitain. 
Les démocrates qui ont participé à la rédaction de la 
Constitution ont tout de même été inquiets du fait que, 



dans cet article 16, sans grande précision, on confie 
tous les pouvoirs, judiciaires, constitutionnels, législatifs, 
exécutifs à un homme seul. Aussi, différentes garanties 
démocratiques ont été apportées, l'Assemblée nationale 
se réunit de plein droit, il faut les avis préalables des 
présidents de l'Assemblée iationale, du Sénat et du 
Conseil constitutionnel et enfin l'articile 16 n'est appli-
cable que lorsque « le fonctionnement régulier des pou-
voirs publics est interrompu ». Si on remontait plus loin 
que 1940, on pourrait dire que dans b République 
romaine les deux Consuls et le Sénat fonctionnaient nor-
malement en temps de paix, mais en temps de danger 
menaçant Rome, ils confiaient tous les pouvoirs à un 
dictateur ; puis la guerre terminée, on faisait un triom-
phe au dictateur, mais on lui retirait tous ses pouvoirs. 
Or la Constitution actuelle a bien prévu comment on 
pouvait recourir à l'article 16, mais elle n'a pas prévu 
comment on pouvait mettre fin au régime de l'article 
16. Et instruit par l'expérience du premier usage de 
l'article 16, que j'ai approuvé d'ailleurs en son temps, 
je crois que sur ce point soit la coutume, soit une rédac-
tion écrite devraient compléter la Constitution. Mais 
sous réserve de cet article 16, j'estime que l'ensemble 
de la Constitution a créé un régime démocratique. La 
vraie question est de savoir dans quelle mesure la Cons-
titution est appliquée. 

H. BOURBON. - Je vais maintenant vous demander 
d'étudier si, depuis le vote de la Constitution, il y  a eu, 
en fait, des atteintes aux règles démocratiques et d'exa-
miner quelles sont ces atteintes, dont les unes apparais-
sent liées à la guerre d'Algérie et d'autres à des cir-
constances indépendantes de cette guerre d'Algérie. 
Mais je crois qu'il est nécessaire de rappeler, à cet ins-
tant de notre débat, qu'aucune démocratie concrète n'a 
jamais pu réaliser pleinement la démocratie idéale et 
intégrale, et qu'il y a toujours eu, et qu'il y aura sans 
doute toujours, des manquements aux règles démocra-
tiques, des déviations antidémocratiques, que les démo-
crates ont justement pour mission de s'efforcer dc corri-
ger. La démocratie est le contraire de la facilité. 

A. CHANDERNACOR. - J'ai tout à l'heure énuméré 
ce que j'appelais les violations faites à la démocratie. Par-
mi celles-ci il en est de nombreuses qui sont dues à la 
guerre d'Algérie qui pèse très lourd sur l'évolution des 
institutions de la France. Si les internements adminis-
trati.fs tendent à augmenter en nombre, si les saisies de 
journaux se multiplient, s'il est question périodiquement, 
d'un c8té ou de l'autre, de sévices ou de tortures, cela 
hélas est dft à la détérioration de l'état des esprits et à 
la dégradation de la situation politique causée par le 
conflit algérien. De même la levée de l'inamovi-
bilité des magistrats en Algérie, a été consécutive 
âux événements d'avril dernier. De même aussi, 
l'utilisation de l'article 16 qu'évoquait tout à l'heure 
Siinonnet. On nous avait dit, en 1958, que cet article  

visait une circonstance ex-
ceptionnelle très précise, le 
cas où le territoire national 
serait envahi. En réalité la 
seule utilisation que nous 
ayons connue jusqu'à main-
tenant de l'article 16 a été 
provoquée par la tentative 
de putsch en A!gérie. Et si 
je veux bien convenir, com-
me Simonnet, que l'utilisa- - j(11e5 Marette 
tion de l'article 16 dans ces 
conditions était parfaitement 
justifiée, je suis bien obligé de constater que son main-
tien pendant des mois ne l'était plus du tout. Ainsi 
tendait-on à passer insensiblement d'une procédure ex-
ceptionnelle à une sorte de normalisation de cette pro-
cédure exceptionnelle et cela me paraît extrêmement 
grave. 

Il est vrai que l'autorité de l'Etat continue à être 
contestée et en France et en Aigérie. Il est vrai aussi 
que l'armée est un Etat dans l'Etat, que cette situation, 
hélas, remonte déjà assez loin, et je peux noter au pas-
sage que ceux qui ne l'ont pas freinée à un certain 
moment sur cette voie, sont peut-être assez mal placés 
maintenant pour essayer de la ramener dans un chemin 
plus normal. 

J. MARETTE. - Je suis en plein accord avec l'ana-
lyse que vient de faire Chandernagor des conséquences 
de la guerre d'Algérie sur la démocratie française. Il a 
mis en cause le maintien, pendant plusieurs mois, de 
l'application de l'article 16, je crois que ce n'est pas 
cela qui est grave car, en fait, aucun démocrate ne peut 
dire que l'usage qui en a été fait par le Président de la 
République n'a pas été au fond très raisonnable et très 
modéré. 

A. CHANDERNA COR. - On était en train de faire 
fonctionner les institutions de façon normale dans le ca-
dre de l'article 16, donc de créer une sorte de droit nou-
veau... 

J. MARETTE. - Je ne suis pas d'accord avec vous sur 
ce point. Le nombre d'ordonnances qui ont été prises dans 
le cadre de l'article 16 a été très modeste. Aucun abus 
n'a été commis. 

A. CHANDERNA COR. - Cela veut-il dire qu'à cer-
tains égards, le pouvoir a été trop modéré ? 

J. MARETTE. - Peut-être. On s'en aperçoit mainte-
nant. 

A. (7TIANDERNAGOR. - Par conséquent l'article 16 
n'aura servi de rien. 

7 
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Le rôle de l'année 

J. MARIITE. - En ce qui concerne l'armée, je vou-
drais faire une mise au point. On reproche beaucoup 
A. certains..dirigcans.de l'UNR, actuellement au gou-
"citicinent, cl'a'oi encouragé l'armée à se montrer 
mbélicau pouvoir, démocratique et républicain sous la 
t \" ItC)tIhI ique. 

A. CHANDERNAGOR. - Je n'avais pas donné ces pré-
cisions et je suis heureux que vous le fassiez. 

J. AIAR47'7 -E. - Je crois que cette accusation 
n'est pas fondée. Cela'fut une grande chance pour la 
d4niocratie française qu'un certain nombre de gaullis-
tes aient été à l'endroit où ils se sont trouvés au mois 
tIc mai 1958 et qu'ils aient permis le recours au géné-
ra! de Gaulle, c'est-à-dire le maintien de la Républi-
(lue en Fiance, à ce moment-là. Car 5'il n'y avait pas 
eu cette poignée de gaullistes qui a orienté les événe-
nients que nous connaissons, vers le général de Gaulle, 
Û l'lieitre actuelle il n'y aurait plus de démocratie du 
tout en France. 

M-R. SJMONNET. - Je voudrais, reprenant ce der-
nier point et soulignant le rôle de l'arrnée dire qu'en effet 
la guerre d'Algérie, comme toutes guerres, met partiel-
lenient en sptnrneil la démocratie. D'abord il est bien 

,sÇir que lorsque des généraux ont désobéi au pouvoir 
'hlcrs, légal, et que cette attitude a été récompensée par 
un a'ahceinent, c'est évidemment un précédent assez 
dangereux. Si, je voulais résumer cela d'un mot, je dirais 
que ce.n'est pas la première fois que le général Salan 
(lésol)éit. 

J. A-FA RE1'TE - Je vous ferais remarquer que la Ive 
République l'avait investi de tous les pouvoirs pour l'Al-
gérie au inoitient de la crise du 13 mai. - 

M-R. SIMONNET. - Oui, mais pour qu'il obéisse I 
Dans le cas d'une solution en Algérie tout le monde se 
tlçaninde « Que fera l'armée P », eh bien, il est grave 
que l'on se pose une telle question. Car l'un des princi-
pes de la démocratie, cest la prédominance du pouvoir 
civil star le pouvoir militaire. Notre vieille formule ap-
lse sur les bancs de la faculté « cedan arma togae », 
n conservé toute sa valeur. Mais •aujôurd'hui on •peut 
se demander si cette formule serait appliquée demain P 

J. MARETTE. - Et celui qui -y est le plus attaché, 
c'est ic général de Gaulle, qui est un militaire. 

Al-R: SIMONNET. - Oui, ce serait la première vie-
tituc dans doute, de cette révolte des armes contre la 
toge. Et puis il y a cette autit formule « Gladius 
legis custos », mais aujourd'hui on est en droit de se  

demander si ce n'est pas le glaive qui veut dicter la 
loi, au lieu d'en être le gardien. Tout cela n'est pas 
démocratique. 

L'in fonnation, t'Etut contesté 

La seconde exception, c'est l'information. On l'a 
signalée. Nous sommes dans une situation très difficile, 
et qui, je le reconnais très volontiers, ne date pas de 
la V° République. Quand un pays vit en temps de paix, 
la liberté d'information est totale en démocratie.. Quand 
un pays est en guerre même 'les démocrates instituent 
la censure et contrôlent toutes les inforniations. Et quand 
un pays, comme aujourd'hui la France, n'est en fait ni 
en paix ni en guerre, il faut trouver 'un régime forcé-
ment hybride, composite où la presse est libre en métro-
pole, mais susceptible d'être saisie et où la censure existe 
dans t quinze départements français », pour prendre 
la terminologie officielle au point que même le minis-
tre de l'Algérie a dit, et je crois qu'il a eu raison de 
'le dire « Je ne peux pas m'engager à ce qu'on auto-
rise les journaux d'Alger à reproduire le texte des débats 
parlementaires sur l'Algérie. » Il y  a là une atteinte 
à la démocratie, qui ne peut finir qu'avec la guerre 
d'Algérie, car on ne voit pas comment -on pourrait aLsu-
rer actuellement la liberté totale de la presse, à Alger. 

Il y  a une autre atteinte à la démocratie, que nous 
risquons de voir, d'ici peu, que nous avons déjà connue 
à la fin de la IVe  République, c'est celle des élections. 
Dans un pays en guerre, on ne fait pas d'élections, la 
France de 1914 à 1918 n'a pas fait d'élections. Il y en 
a eu pendant la guerre d'Algérie, je ne sais pas ce que 
valaient exactement ces élections. C'est ainsi que les 
élections municipales en Algérie n'ont pas eu lieu dans 
certaines communes qui ne sont pas actuellement gérées 
par un conseil municipal élu. Si demain il devait y 
avoir, par exemple en cas de dissoluton de l'Assemblée 
nationale, des élections législatives, elles auraient lieu 
très facilement sur le territoire métropolitain, par contre, 
on voit difficilement comment elles pourraient avoir lieu 
en A'lgérie. 

Ma quatrième préoccupation en ce qui concerne les 
atteintes à la démocratie, c'est ce que j'appelle le ris-
que d'anarchie. Si le gouvernement démocratique, gou-
vernement élu, contrôlé par des élus, n'arrive pas à gou-
verner, à imposer sa loi, si ce sont d'autres qui gou-
vernent à sa place telle ou telle portion du territoire, 
telle où telle fraction de la population, nous sommes 
dans l'anarchie. Et l'anarchie est contraire à la démo-
cratie, car alors les hommes sont contraints d'obéir, ou 
obéissent en fait, à ceux qui n'ont -pas été désignés à cet 
effet. Cela aussi ne date pas d'aujourd'hui en Algérie. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il y a des organisations 
qui jugent et qui exécutent les sentences en dehors de 



l'institution judiciaire de l'Etat, ce n'est pas d'aujour-
d'hui qu'il y  a des gens qui taxent et qui collectent des 
impôts en dehors des institutions financières de l'Etat. 
Mais il faut bien reconnaître que nous vivons une épo-
que où cette anarchie, dans un certain secteur algérien 
notamment, va grandissant. 

H. BOURBON. - Et l'anarchie peut engendrer le 
fascisme L... Nos pourrions passer maintenant aux man-
quements aux règles démocratiques dont la cause réside 
dans la personnalité du chef de l'Etat, le style des diri-
geants politiques, la technocratie, la structure des partis 
politiques, l'action des groupes de pression, l'état d'esprit 
des Français eux-mêmes, et tous autres motifs qu'il votis 
appartient de déterminer. 

A. CHANDERNAGOR: - Je pense que pour rétablir 
cette autorité menacée de l'Etat dont nous avons parlé 
tout à l'heure, pour rétablir l'obéissance (le l'armée et 
pour rétablir aussi les règles démocratiques dans ce pays, 
il faudrait s'appuyer résolument sur le peuple. Je ne pense 
pas que ce soit 'l'article 16, tout seul, qui puisse faire 
reculer l'armée, le cas échéant, que ce n'est pas non 
plus 'les forces de police dont peut disposer le gouver-
neinent, ce ne petit être que le peuple et les forces dé-
tiiccratiques organisées. Miis que fait-on pour s'assurer 
le concours du peuple ? Voilà tout le problème, et nous 
abordons par là-même la seconde grande cause de l'af-
fàihlissement de la démocratie dans ce pays, depuis quel-
pies années: 

La personnalité du Général de Gaulle, 

la technocratie 

E lie tien t à la pvrsonnalité même de de Gaulle. Je 
crois que c'est Léon Bi ti ru qui disait, et l'expérience 
prouve combien il voyait j Liste: « En ton te évidence, 
de raison, le général (le Gaulle se croit démocrate, mais 
e n réai ité il y a cm 'e la (I émocratic et liii comme une 
incompatibilité d'humeur. » Tout à l'heure, notre cdl-
lègue UN. R. nous (lécla ait qu'au fond le système de 
la Constitution de 1958 fonctionnait le pltis démocra-
tiqtieinent du monde, je voudrais lui demander en pas-
sant si la phrase prononcée l'autre jour à Strashourg 
« J'ai arrêté, le gouvernement a adopté, le parlement 

approuvé, le peuple n ratifié... », est compatible avec 
le texte constitutionnel. 

En réa'lité, par la conception qu'il se fait du pouvoir, 
dc Gaulle a transformé le régime en monocratie. Il y 
a été aidé, dans une large mesure, tout au moins au 
début, par une certaine administration, celle à laquelle 
s'applique le vocable nouveau, si souvent employé et 
encore mal défini, de « technocratie ». Cette adminis-
tration profondément désireuse de réformes, a voulu les 
réaliser en s'appuyant sur un Etat « qui en soit un » 
et qui puisse imposer à l'opinion qa réalisation de ses  

schémas théoriques. Cette 
administration redoute, par-
dessus tout, les résistances 
des . lobbies et elle a tout 
naturellement tendance à 
vôir un lobby dans tout 
groupement d'opinion orga-
nisé. Au fond elle a horreur 
(le l'associationnisme •  Elle 
serait à cet égard, volontiers 
jacobine ; l'atomisation de Andre Ckandenuzgor 

la société est pour elle un 
remarquable instrtiment de 
pouvoir. Elle oublie, volontiers que le jacobinisme 
comportait également un aspect doctrinal positif, 
l'amour de la 'République, de la patrie, la cons-
truction d'une société nouvelle post-révolutionnaire, 
propre à enthousiasmer le peuple et à l'associer aux 
efforts de l'Etat. "Le gaullisme n'est pas - ùne tlo& 
trine ; il ne repose pas sur l'adhésion à des idée, mais 
sur la seule adhésion à un homme, en fait -sur la con-
fiance quasi aveugle, faite à cet homme. Et cet homme 
recherche cette confiance en faisant appel aux instincts 
de la fottle beaucoup pltis qu'au raisonnement des 
citoyens qui la composent. Cela expliqué les propos de 
ce genre, destinés à provoquer, l'adhésion populaire à 
l'indépendance de l'Algérie : « On gardera notre argent 
potir nous... » Voilà le type de raisdnnement par. lequel 
ôn essaie d'associer la foule à l'oeuvre du gouvernement. 
En somme tout se paS comme si on avait le senti-
ment en 'haut lieu, que moins les citoyens réfléchissent, 
mieux ça vaut, l'essentiel étant qu'ils fassent confiance. 
Ainsi, en tout cas, ont raisonné, pendant un temps, les 
technocrates qui, imbus de la justesse de leurs idées, 
entendent faire le bien du peuple le plus vite possible, 
en discutant le moins possible avec lui. Car la disais-
sion, aussi bien dans l'esprit du général que dans l'es-
prit des technocrates, parait incompatible avec la no-
tion qu'ils sé font de l'efficacité. TocqueviMe disait 
naguère, pa?lant de Louis-Philipe et de la bourgeoisie 
de son t4mpsj qu'ils avaient marié leurs vices en famille. 
je rèprendrais volontiers le mot en ce qui concerne de 
Gaulle et les technocrates. C'est vrai que dans une cer-
taine mesure, leur tendance d'esprit a été identique et 
qu'elle a abotiti à chloroformer 'l'opinion publique pour 
mieux exerer sur elle les opérations nécessaires à sa 
régénération. On y a rétissi d'autant mieux, je dois le 
dire, que l'opinion était lasse et prête à se laisser chlo-
roformer, mais c'est là un autre aspect du problème 
(lue nous pourrons peut-être aborder ensuite. 

M.-R. SIMONNET. - On a cité tout à l'heure le dis-
cours de Strasbourg, je voudrais de mon côté, citer 
comme exemple une phrase du discours d'Aix-en-Pro-
vence qui me parait fort peu démocratique « Voia 
vingt et tin ans que j'ai la charge d'assumer l'intérêt 
dc la France. » Il est certain que lorsque le général de 
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Cati Ilearenipli, cii juin 1940, une mission de salut 
public, il incarnait la volonté nationale ; quand en 1945 
il n été élu président du gouvernement provisoire par 
la Constituante, il avait alors la charge d'assumer l'in-
térêt dc la  France. Quand, en 1946, l'Assemblée natio-
iiii'le lui a confié la présidence du Conseil, il avait 
aussi la charge d'assumer l'intérêt de la France. 
Et enfin, quand en décembre 1958 le collège présiden-
fiel l'a élu président de la République, il lui a par 
là même confié poLir sept ans la charge de l'intérêt de 
la Fiance. Mais entre ces dates, c'est-à-dire entre 1946 
et 1958 personne n'a confié au général de Gaulle la 
charge d'assumer l'intérêt de la France. Je rappellerai 
iiiême qu'il y  a eu des élections et que le générall de 
Gaulle ti été •le chef d'un parti et que ce parti n'a pas 
eu la majorité (tes suffrages. On ne peut pas dire que 
les Français ont voulu porter le général de Gaulle au 
pouvoir à ce nioinent-là. On peut même dire, que de 
ces élections sont sorties une Assemblée et un Conseil 
(le la République qui ont confié à deux présidents de 
la République successifs et à plusieurs présidents du 
Conseil, la charge d'assumer l'intérêt de la France. Sur 
la technocratie, je crois qu'il y a là un danger réel, car 
l'adiiiinistration française est bien adaptée à sa tâche, 
qui est d'administrer. On se rend très bien compte, 
lorsque l'on va à l'étranger, que beaucoup de nations 
nous envient notre administration. Mais une chose est 
d'administrer, c'est-à-dire d'appliquer des décisions, de 
les appliquer intelligemment, avec une certaine liberté 
et autre chose est de gouverner, c'est-à-dire de prendre 
les décisions. Quand on prend les décisions avec sim-
pIeu le ut les don nées, qui sont celles de l'administration, 
données techniques, données juridiques, on ne tient pas 
assez compte (les données piychologiques que seuls, à 
mon avis, les hommes politiques peuvent connaître suf-
fisaniinent. Si bien que dans la façon dont 1aFrance 
est actuellement gouvernée, on sent ùne certaine rai-
dcii,, lin certain manque de psychologie qui sont dus, je 
crois, autan t à la lxtrt (lue prend l'administration dans 
les décisions, qu'aux qualités ou aux défauts de tel ou 
tel ministre. Le résultat c'est (lue  les Français ne se 
sentent pas compris, entendus, représentés, et cette im-
pression est assez juste dans la mesure où le régime 
démnocrat que, et spécialement le régime représentatif, 
n itisi it tié des gens, des assemblées, spécialement faits 
pou r êt n, les liens entre le peuple et le pouvoir. La forte-
tion publique, l'administration ne préparent pas à être 
lien ou relais, entre le peuple et le pouvoir, elles ne pré-
parmnt pas (les hommes qui sont chargés de dire au 
puvir ce que pense le peuple et, en retour, de dire au 
peuple ce que fait le pouvoir. Je crois que là est un des 
linux profonds dont sou [fit notre démocratie. 

A. (:HANDERNACOR. - C'est vrai. 

J. ÀIARIt'I'TE. - Je crois comme Simonnet et Chan-
deruagor, que la technocratie constitue un danger pour  

la démocratie. Mais je dirais que cette technocratie 
n'a pas été introduite en France comme ils semblent le 
prétendre, par la V République ; la technocratie était 
beaucoup plus puissante du temps de la Ive  Républi-
que que sous la Vt pour une raison très simple, c'est 
que comme les gouvernements tombaient tous les six 
mois, c'est en fait les directeurs des ministères, les fonc-
tionnaires, qui eux restaient toujours les éléments per-
manents, qui dictaient les choix aux ministres, Bien que 
ces ministres aient été des ministres politiques, comme 
ils  ne restaient que très peu de temps au pouvoir, ils 
n'avaienf pratiquement pas la possibilité d'exercer des 
choix politiques. 

A. CHANDERNAGOR. - Si vous le permettez, je vou-
drais faire observer qu'à l'époque, ces directeurs étaient 
tout de même coiffés par des ministres pdlitiqùes. Actuel-
lement vous avez purement et simplement transformé les 
directeurs en ministres, qui ne sont plus coiffés par 
personne, sinon par le général lui-même. 

J. MAPLETTE. - Il y a un élément qui n'est pas négli-
geable de votre critique et que, pour ma part, j'ap-
prouve ; je crois que le général de Gaulle a voulu 
faire en 1958 un gouvernement de transition. Les dé-
fauts de la IV° République, la politisation excessive qui 
aboutissait en fait à la chute des gouvernements, 
avaient introduit un élément, de grand trouble dans le 
pays, il a faHu réagir violemment contre cet état de 
choses et nous avons peut-être été trop loin. Je crois 
que l'on en reviendra certainement de plus en plus, et 
les récents remaniements ministériels l'ont prouvé, à des 
ministres politiques. Cela dit, je reprends toujours le 
même propos. La technocratie n'est pas une invention 
de la Ve  République. La preuve c'est que les direc-
teurs des ministères et ces grands technocrates que l'on 
trouve actuellement dans les cabinets ministériels du 
gouvernement de Michel Debré sont souvent les mêmes 
qui conseillaient les gouvernements précédents. Les mi-
nistres de la V' restant plus longtemps titulaires de leur 
charge peuvent infléchir davantage l'action de leur mi-
nistère que ne le pouvaient des ministres temporaires 
et de la J\Te  République. 

A. CHANDERNA COR. - Ils sont confinés, ces minis-
tres, chacun dans leur ministère. Il n'y a plus de collé-
gialité gouvernementale, et c'est extrêmement grave, car 
la technocratie s'en donne, dans chaque ministère, à 
coeur joie. 

M.-R. SIMONNET. - Puisque c'est moi qui de nou 
trois ai le mieux connu la Ive  et qui l'ai le plus prati-
quée, je voudrais dire que s'il est exact que la IV' 
République a eu un défaut essentiel qui était l'insta-
bilité des gouvernements, cela était compensé par la sta-
bilité des ministres. C'est-à-dire que pratiquement la IV' 
République n'a eu que trois ministres des Affaires étran-
gères. 
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J. MARETTE. - C'est vrai pour les affaires étran-
gères, c'est beaucoup moins vrai pour les autres minis-
tères. 

M-R. SIMONNET. - Dans beaucoup d'autres minis-
tères VOUS trouviez souvent le même homme qui survi-
vait aux différentes crises ministérielles. Ce fait est tel-
lement important sous la 1W République qu'un secré-
taire général de ministère, qui fut aussi ambassadeur, 
a écrit tin livre protestant contre l'omnipotence du 
cabinet du ministre et soutenant que le ministre devrait 
écouter les membres de l'administration qui sont là de-
puis longtemps et qui connaissent bien les questions, au 
lieu d'écouter les membres de son cabinet et d'imposer 
ses vues personnelles. J'ajoute que même dans la mesure 
où des directeurs permanents essayaient de faire passer 
une décision par un ministre transitoire, le ministre était 
obligé den rendre compte, d'abord au gouvernement, 
ensuite au parlement, et que, ne serait-ce que la crainte 
salutaire de faire des gaffes et d'ailler à l'encontre de 
la psychologie du pays, empêchait souvent ces ministres, 
inéine s'ils n'étaient là que pour six mois, de valider 
les propositions de leur adnunistmtion. Ce frein n'existe 
plus et on peut dire que les directeurs de ministères 
ont pu faire passer tout ce qu'ils avaient sous le coude 
depuis longtemps. Et cela n'a pas été dans tous les cas 
très heureux. Si je critique ainsi le fonctionnement du 
régime, cela ne signifie $s que je sois un nostalgique de 
la Ive  et de ses crises ministérielles. 

Le Générai, le Gouvernement, le Parlement 

J. MARETTE. - Cefrein existe, car un certain nom-
bre de ministres du gouvernement se plaignent que, par-
ce qu'ils ne sont pas membres de I'U.N.R., le  Premier 
ministre se mêle de tous leurs dossiers et veut rendre 
des arbitrages sur toutes les questions de leur ressort 
et, enfin, nous avons eu des exemples  récents dans les-
quels l'action du parlement a empêché des projets qui 
avaient été préparé par l'administration, d'être finale-
ment mis en application. Mais je voudrais répondre 
maintenant au premier point que j'avais réservé des 
interventions de Chandernagor et de Simonnet en ce 
qui concerne le caractère au fond antidémocratique du 
chef de l'Etat. Le général de Gaulle a donné une preuve 
de son esprit démocratique d'abord en 1946, quand 
voyant qu'il n'était pas suivi par la majorité  de l'Assem-
blée de l'époque et par les partis qui constituaient l'os-
sature de cette majorité, il s'est retiré. A l'heure ac-
tuelle, lorsqu'il dit dans les discours de Strasbourg 
« J'ai arrêté, le gouvernement a adopté, le parlement 
a approuvé et le peuple a ratifié », je considère cela 
comme paifaitement démocratique, car à tout moment 
k pariemnent peut refuser la confiance au gouvernement, 
à ce moment-là le gouvernement sera renversé. 

A. CHANDERNA COR. - 
Le gouvernement détermine 
et conduit la politique de la 
nation, dit l'article 20 de la 
Constitution, en tant qu'or-
ganisme collégial, ce qu'il 
ne fait plus depuis trois ans. 
Le gouvernement doit être 
distinct du général de 
Gaulle. 	 M.-R. .Simonnct 

J. MARETTE; - Le gou- 
vernement détenniné et 
conduit la politique de la nation en accord avec le gé-
néral de Gaulle. Renversez le gouvernement, àce mo-
ment-là le général de Gaulle ,dissoudra l'Assemblée. 

A. CHANDERNA COR. - Je suis d'accord pour ren-
verser le gouvernement. 

J. MARETTE. - Les électeurs seront juges et on met-
tra la masse de la population devant ses responsatilités. 
Au fond le problème est d'une simplicité.biblique.• Il 
s'agit de savoir si les électeurs français sont ;contents ou 
mécontents de la façon dont le général de Gaulle dirige 
le pays. Je suis persuadé, pour ma part, que les élec-
teurs en sont satisfaits. 

A. CHANDERNA COR. - Sur certains points, mais 
pas sur d'autres 

J. MARETTE. - Le gouvernement de la France cons-
titue un tout. On ne peut pas renverser le président de 
la République sur un problème et lui apporter son sou-
tient sur un autre.  Si la nation a fait appel au général 
de Gaurlle, c'est, précisément, parce que la démocratie 
française était menacée de mort ; nous sommes dans 
une période de transition, le gouvernement essaie de 
sortir la France de ce mauvais pas. Je crois que le pro-
blème se posera de façon véritable lorsque la guerre 
d'Algérie sera terminée. Tant qu'el4e n'est pas terminée, 
on discute à côté du problème ; il s'agit de savoir si on 
fait confiance au général de Gaulle pour l'ensemble 
d'une politique dont certains aspects déplaisent inévita-
blement à quelques-uns, ou si on estime que l'on doit 
changer de cheval. Je suis convaincu que si le général de 
Gaulle était désavoué par la masse des êlecteurs fran-
çais à la suite d'un référendum ou de la chûte du gou-
vernement suivie d'élections marquées par la victoirede 
l'opposition, il en tirerait en bon démocrate les conclu-
sions et se retirerait à Colombe. Mais cela, je crois 
que ni les partis politiques conscients de leur responsa-
bilité, ni les Français, ne le désirent. 

1t1.-R. SIMONNET. - Ce processus est peut-être en ef-
fet conTorme à la démocratie en régime présidentiel mais 
ce que nous pouvons dire, c'est que ce n'est pas conforme 



A ht Constitution voLée. Ce qui m'inquiète, ce n'est pas 
ce qui se passe actuellement, car il faut évidemment 
aduiettre des comportements exceptionnels en période 
exceptionnelle, c'est le futur. Commet peut-on croire 
que de façon durable, tin homme pourra dire à toute 
la nation « j'ai décidé », alors que la Constitution ne le 
liii permet pas ? Le comportement actuel du général de 
Gaulle est une cause de précarité très grande d'ans nos 
institutions, et je le regrette, car je suis persuadé qu'on 
pouvait les faire fonctionner convenablement. Elles au-
raient été durables si elles avaient donné naissance, non 
pas A un,Etat qtn est entièrement contenu dans la per-
sonneid'un chef dEtat, mais au contraire dans un Etat 
qui aurait eu des pouvoirs' équilibré; qui aurait eu un 
vrai ..président de la République, certes, niais aussi un 
vrai gouvernement et un vrai parlement. Le plus rand 
service que ic général de Gaulle puisse rendre à la démo-
cralie, qui lui doit déjà tant, c'est de la faire vivre de 
façon tellé, qu'elle liii survive quoi qu'il arrive 

J. MARETTIf. - Si le général de Gaulle â voulu la 
Constitution telle qu'elle est aujourd'hui et s'il ne l'ap-
pliqie pas exactement suivant sa lettre, c'est paice qu'il 
tient compte clii caractère xceptionnel de la- situation 
présente clAc à la guerre d'Algérie qui impose une direc-
tion seini-autoritaire de l'Etat. Les institutions retrouve-
ront, la guerre terminée, leur fonctionnement normal et 
on n'aura pas bêsoin de changer la Constitution s  alors 
qu'on aurait été obligé de le faire si on avait adopté une 
constitution beaticot ) plus autoritaire ou présidentielle. 

Comment rénol)er la démocratie? 

A. (;HANDERNAGOR: - Comment-rénover et ren-
foreerlir,déinocrati e  ? Je crois, messieurs, qùe vous avez 
déjà abordé- ic problème en' disa'nt 'que la première condi-
tion c'était mi retoûr à 'un fonctionnement normal de nôs 
iiist.itutioiis. Je partage entièrement votre sentiment à 
cet- égard, mais il est d'autres moyens de rénover et de 
renforcer la démocratie, en recourant aux groupes orga-
niés, c'est-à-dire les partis et les syndicats. Qu'ils aient 
les tins et les autres un énorme effort à faire ce n'est 
lias douteux. Les syndicats abdiquent très volontiers 
leurs responsabilités politiques, en se réfugiant derrière 
a. Charte d'Amiens. Je vais parler là en mon nom per-

sonnel, je trbuve que la Charte d'Amiens est terrihle 
ment dépassée ; les problèmes économiques et les pro-
lilèincs sociaux relèvent d'options politiques fondamen-
tales, c'est le deôir des syndicats libres de préparer ces 
options et d'adhérei' à ces options. 

M-R. SIAfONNET. - Si théoriquement la C.F.T.C. 
et F.O. restent fidèles à la Charte d'Amiens, il faut bien 
considérer que depuis trois ans leur comportement est 
hinire.tiseincnt différent. D'abord parce qu'elles ont donné  

la priorité à l'Algérie sur les revendications sociales et 
que par conséquent elles ont admis que leur rôle syn-
dical passait après le maintien même d'un régime où la 
liberté syndicale était garantie. Ensuite, chaque fois qu'il 
y a eu en Mgérie une tentative de subyersion, on a vu 
:ussi - bien les syndicats orivriers que les syndicats agri-
-çoles cesser les manifestations à but purement social afin 
de laisser les pouvoirs publics venir à bout de la subi 
version. On peut donc dire que la Charte d'Amiens n'est 
plus le dogme qu'elle a été autrefois. 

A. CHANDERNAGOR. - C'est très vrai, mais elle 
reste un -peu un mythe quil faudra sans doute dépasser. 
Je suis convaincu de la nécessité pour les partis politiques 
et aussi pour les syndicats de vastes regroupements; on 
n'arrivera pas à refaire -la démocratie autour de gi -ou-
puscules qui ont du reste très largement participé à la 
défaire. - - 

M-R. SIMONNET. - Je me permettrai d'ajouter, moi 
qui ai été « un homme dela Ive » à condition que ces 
regroupements n'apparaissent pas comme une résurréc-
tion des hommes ou des organisations de la 1V, mais 
comme quelque chose de neuf' tourné vèrs l'avenir. Et 
ces regroupements à réaliser doivent favoriser la promo-
tion d'élites nouvelles prises aussi bien dans des syndi-
cats agricoles et ouvriers que dans les foimations politi-
ques. De tels regroupements dépendent aussi de notre 
aptitude à faire table rase des habitudes de pensée, des 
rivalités traditionnelles et des cloisonnements artificiels. 

J. MARETTE. - Je suis parfaitement d'accord avec 
mes deux collègues. Je ne trahis aucun secret en disant 
qu'en 1945, lorsque le Général de Gaulle était chef du 
gouvernement provisoire, il avait donné -à ses fidèles de 
Londr&s le conseil d'adhérer au parti politique de leur 
choix et qu'il les avait vivement encouragés dâns la voie 
de larges regroupements politiques. On avait parlé à 
l'époque d'un regroupement travailliste, - on-  avait 'parlé 
d'un regroupement libéral, malheureusement ces regrou-
pmnents n'ont pas pu se faire et cela tient en grande 
partie aux tendances propres des Français qui sont,extrê-
mnement individualistes et aussi aux réticences des partis 
classiques. 

Les partis politiques en France, sauf le M-R.?. 
et I'U.N.R., qui ont des caractères nouveaux et 
qui sont nés avec la IV° et la Vo  République, 
datent en fait de la création de la 1110  République et 
ont été basés. sur des options qui étaient celles de la 
société bourgeoise française à la fin du XIXO  siècle. Les 
partis ont des programmes, des objectïfs, des doctrines, 
une phraséologie même qui ne correspondent absolument 
plus aux nécessités et aux structures de la France de la 
deuxième moitié du XX0  siècle. Il y a une remise en 
question à faire en ce domaine. 
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AU FORUM 

M-R. SIMONNET. - La démocratie forme un tout, il 
y a un esprit démocratique, et celui qui participe à cet 
esprit démocratique doit essayer de l'appliquer partout. 
Nous essayons de faire, par exemple, au-dessus des Etats, 
une Europe démocratique qui ne soit pas une Europe 
des technocrates ou seulement l'Europe des gouverne-
znents, mais il en est de même aux échelons au-dessous de 
l'Etat ; il est indispensable, pour que la démocratie soit 
vivante dans la nation, que les communes soient gérées 
démocratiquement et les départements aussi. Il y  a là 
une véritable école du citoyen la démocratie locale est 
un bon moyen pour des citoyens de s'initier aux respon-
sab?lités politiques de gestion du bien public. En France, 
alors que la plupart des communes sont administrées 
assez démocratiquement, par 'contre il reste un énorme 
effort à faire sur le plan des départements, qui trop 
souvent sont gérés par les représentants du pouvoir cen-
tral. 

J. MARETTE. - Mais, si les départements sont gérés 
beaucoup moins dérnôcratiquement que les communes, 
il y a une autre raison à cela c'est que le découpage 
cantonal sur. la . base duquel est élue l'assemblée dépar-
tementale date de la fin du siècle dernier et ne corres-
pond absolument pas à l'équilibre démographique du 
département ni au développement industriel de la 
Franco. 

A. CHANDERNA COR. - Je serais assez tenté de pen-
ser que les problèmes économiques de plus en plus se 
poseront à l'échelon de la région et qu'on devrait donc 
s'orienter vers la création d'une assemblée pour les trai-
ter. 

J. MARET'i'E. - Attention au fédéralisme 

A. CHANDERNA COR. - Il ne faut pas tomber dan-s 
le fédéralisme, et c'est pour cela que j'ai parlé d'une as-
semble économique et que je laisse dans mon esprit sub-
sister le conseil général dans 1e département. Il faut 
éviter que la France, lorsqu'elle sera repliée sur son « pré 
carré », ne se trouve devant cette alternative cruelle 
périr d'une congestion parisienne ou être déchirée par 
un fédéralisme trop large. Le général de Gaulle a parlé 
de l'ardente obligation du Plan ; je ne sais pas s'il y aura 
une «ardente obligation», mais ce que je voudrais, c'est 
jtie. cette olanification soit aussi démocratique qu'il est 
possible. AutreinenCdit, qu'on cesse de voir danschàque 
citoyen tin sujet, màis qu'on essaie d'obtenir son adhésion 
enthousiaste à l'oeuvre du Plan, qu'un dialogue s'établisse 
au stade de l'élaboration du Plan et ensuite peut-être 
même lin dialogue au stade de l'exécution. Il y a une 
grande chance de restaurer la démocratie à travers le 
Plan, encore faut-il que ce Plan dispose pour son exécu-
tion de moyens suffisants, sinon ce ne serait pour les 
démocrates qu'une déception de plus. 

M-R. S!MONNET. - Une dernière condition pour 
l'établissement en Franco d'une véritable démocratie tient  

aux citoyens eux-mêmes. Car, pour qu'il y  ait démo-
cratie vivante, il ne suffit  pas que le peuple puisse parti-
ciper à la direction de la cité •  Il faut en plus qu'il le 
veuille et qu'il le fasse. 

L'absence de démocratie la plus grave, c'est l'absence 
de démocratie dans 'la conscience des citoyens. 

Il n'y a pas de démocratie vivante s'il n'y a pas, je le 
répète, un esprit démocratique qui anime chaque citoyen. 

Le devoir des démocrates est de développer cet esprit, 
cette flamme démocratique, en eux et autour d'eux, et 
d'abord chez les plus jeunes. Une démocratie qui, par 
exemple, ne prend pas au sérieux l'éducation civique des 
enfants se prépare des lendemains tragiques. 

La démocratie est un pari sur l'homme. 

A tout homme, la démocratie requieii' de ne pas 
s'occuper seulement de son salaire ou de ses: loi,jcs, de 
son confort et de ses vacances mais de s'intéresser aussi 
à ce qui est commun aux hommes d'une même com-
rnune, d'un même département, d'une même patrie. 
La démocratie demande à l'homme de se dépasser. 

H. BOURBON. Mais pour que le Français mani-
feste son attachement à l'idée démocratique et sa volon-
é de participation aux affaires publiques, ne faut-il pas 

que les hommes politiques, les élus, les responsables de 
partis et de syndicats, tous ceux dont le rôle est d'être 
des intermédiaires entre le pouvoir et le peuple, adop-
tent un style d'action dynamique, un langage clair, un 
comportement efficace et logique au service d'une pensée 
cohérente et constructive. 

Dans l'épreuve, les démocrates franais redécouvrent 
entement la démocratie ; il leur reste à créer les condi-
tions de son renouveau afin que, revitalisée intellecttiel-
lement et moralement elle puisse redevenir ce qu'elle 
n'aurait jamais dû cesser d'être une force qui polarise 
les jeunes énergies et qui correspond aux exigences d'un 
monde en pleine transformation. 

La partie est difficile, mais, parce que la démocratie 
est, selon la définition de Georges Burdeaul « le seul 
régime à proposer pour- assise à l'ordre politique la di-
gnité de l'homme libre », l'enjeu vaut l'effort. 
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Questions d'aujourd'hui - 

DÉPOLI? ISA TIOJ'f 
ET 

SOCIÉTÉS LAID US TRIELLES 
par Jean-Marie DOMENACH 

L E nouveau régime qui s'est installé en France en juin 
1958 ne s'est pas présenté comme une réaction contre 
net politique, mais comme une réaction globale con-

t r.: la politique. Dans sa déclaration inaugurale, le premier 
ministre, M. Michel Debré, a dit « La dépolitisation de 
l'essentiel national est un problème majeur. » Plusieurs ted-
niciens ont été appèlés au gouvernement; les droits du Par-
leineuit ont été fortement limités. Dans tous ses discours, le 
Président de la République, le général de Gaulle, insiste sur 
la 'fonetir*i d'arbitrage qui lui a été confiée : arbitrage entre 
(les intérêts divers, dont il doit dégager le bien commun na-
tiutiai. Récemment, comme le dirigeant de l'Union des Etu-
dianti 1rotestait contre l'insuffisance des crédits accordés à 
l'Université, le générai de Gaulle lui répondit assez bruta-
cuitent qu'il était seul al France à pouvoir parler au nom 
di: l'iultért nationai. Ainsi se dessine la figure d'un Etat où 
cFi;tc1oe gri 'ope social ou professionnel se limite à la défense 

iffi érêts particuliers et à l'expression de ses opinions 
particulières, tandis qu'un chôf, conseillé par des techniciens, 
tléterun n,: stmverainement l'intérêt généra]. 

Cette orientation est-elle twe originalité française 

La dépolitisation est un phénomène qui existe 

à l'Est comme à l'Ouest 

Ilne semble pas, à voir l'évolution du monde. Ce sont 
plutôt les Français qui rejoignent une attitude assez géné-
rale cii Occident lorsqu'ils cessent de vivre la politique sur 
le mode passionnèl et tragique auquel ils étaient habitués. 
Depu i s  'longtemps, 'aux 'EtatsUnis, 'la 'politique est devenue 
l'affaire (le i machines » spécialisées qui, par des techniques 
d'a'dtriinistration et de publicité, en font une entreprise d'un 
type habituel dans l'industrie. Des années de luttes acharnées 
avaient fait de la politique le lieu d'un destin total, où des 
niasses tentaient d'nrradher leu r libération, tandis que d'au-
tres défendaient leur situation acquise et leurs cenceptions 
religieuses. Mais de nos jours en Occident, à l'exception de 
q u.tl ri les minorités, le peuple ne place plus son espoir dans 
un bu tu r ove rse,nent politique. La politique est passée aux 
nains des spécialistes techniciens d'opinion, administrateurs 
de parti. 

Chose curieuse l'extinction de la politique est bien plus 
avancée à l'Est. Certes, il s'agit de régimes autoritaires, qui 
dépossèdent le citoyen de sa responsabilité dans les aflfaires 
publiques. Mais il est significatif d'observer à quel point - 
à la différence des régimes totalitaires fascistes - la direc- 
tion des Etats communistes se dépolitise. « La po-
litique, disait Lénine, c'est de l'économie condejisée. » 
L'économie a maintenant ouvertement remplacé la politique. 
Cette évolution, les Yougoslaves n'ont pas craint de la pous- 
ser à son extrémité: selen eux, « la politique n'est que l'ex- 
pression de raçports de classes » (I); par conséquent, dans 
un Etat sans classes, la politique disparait, découvrant les 
problèmes réels : ceux de la gestion concrète, de l'adminis- 
tration, de la production. La notion même de parti politi- 
que a été éliminée par les autorités yougoslaves, qui ont 
transformé le Parti communiste en une « Ligue » qui, cf fi- 
ciellement, joue un r&le d'entraînement et d'éducation civi- 
que. Ainsi la discussion politique est-elle supprimée au pro- 
fit d'une « démocratie directe », qui soulève des problèmes 
de détail, mais jamais d'option fondamentale. 

Cette évolution du pouvoir correspond à ùne attitude très 
largerfient répandue. Qu'ils vivent en - régime capitaliste ou 
communiste, les jeunes se soucient peu de politique: leur 
idéal, leur intérêt sont ailleurs. J'ai pu le constater en Po- 
logne ou en Yougoslavie : la jeunesse aime les mêmes objets, 
la même musique, les mêmes mythes qu'en Occident. Les 
réalisations techniques lui paraissent infiniment plus intéres- 
santes que les luttes politiques. A Varsovie même, la pro-
portion des étudiants marxistes est très inférieure à ce qu'elle 
est à Paris (2). 

Au début du XIX' siècle, Napoléon avait dit que la tra-
gédie moderne, c'était la politique. La chose est restée vraie 
en Europe jusqu'au milieu du XX' siècle. Nous sommes en- 

(1) Joyau Djordjevic 	La Yougoslavie, démocratie 50cm- 
iiste (P.U.F., Paris, 1959). 

(2) Enquête faite par Stefan Nowak et Auna Pawelczska au-
près de 725 étudiants de l'Université de Varsovie en 1958 
à la question es-tu marxiste ? les réponses furent : décidément 
oui: 1,8 %; plutôt oui: 11,4 ¼; sans opinion: 17,2 %; 
plutôt non : 33,7 % ; décidément non : 34,1 %. (Plusieurs 
fragments de cette enquête ont été publiés par la revue « Es-
prit », dans son numéro de novembre 1958.) 
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I ois ni aintenant (la us une ère nouvelle c'est en dehors de 
la politique que semble s'affirmer la- grandeur de l'homme, 
son pouvoir de créer et de conquérir, son instinct de puis-
sauce. Une exception cependant: la politique continue de 
vivre intensément dans les pays sous-développés ; là, on se 
passionne pour les querelles de partis, on se bat lors des 
réunions électorales, « on discute politique » sur les places 
et dans les cafés. Cette excdpt ion est une indication les 
formes passionnelles de la politique, telle,s que nous les avons 
ortlIut, semblent liées à une société qui n'a pas encore 

atteint le stade oit se trouvent les Dtats-Unis et dont appro-
client l'Angleterre, l'Ail emagne et la France. 

Qu'est-ce que la politique ? 

l'oit: ittieux mesurer ce phénomène de dépolitisation, il est 
bot rIe se rappeler que ce que nous entendons tradition-
tel lianent par « polit que » est assez récent, flans les temp 

:111 ciens, la politique était l'art d'arranger les a.:ffaires de la 
il é, 'tue « technique », disaient les Grecs. La Renaissance 
u fit le privilège des princes. C'est seulement à la fin  du 

XVIII' siècle que naissent le s  grandes idéologies qui 'lieot 
à l'aveu tore politique le destin total de l'humanité. Le « sa-
cré » religieux se laïcise : le salut n'est pitis cherché au 
ciel, niais sur la terre. I .a politique - cesse d'être tine techni-
(jtie muni ci pale, une niShode de gestion civique, elle de-
vieil t un ins t runient (le libération. Pour les révolutionnaires 
français, la pM i tique c 'est ' homme reprenant à Dieu la mai-
Irise de son desti t et organisan t son bonheur  sur la terre. 
D'oit tin itllnlense transfert d'espérance et d'énergie, et l'ap- 

rition de ce qu'Albert Cant us n nommé des « religions 
horizontales ». Avec Hegel et ses deux descendances - le 
manisn'e et les fascismes - la politique devient un ersatz 

de la foi religietise ; elle requiert l'engagement et le sacri-
fie1: pour une fui utopique, qui est précisément l'abolition 
(le toute discorde politique dans une société heureuse et 
fraternelle. 

Mais ce que Nietzsche avait prophétisé, 11005 l'avons vécu 
l'idéologie totalitaire mène au « nihilisme ». Lorsqu'un doute 
apparait chez celui qui croyait que tout a pn sens, alors 
c'est l'ensemble qui s'effondre, et plus rien n'a de sens. 
L'Méologie nationaliste, puis l'idéologie marxiste ont succes-
sivement stibi cdtte terrible épreuve l'effondrement du 
nazisme n révélé à des millions d'hommes l'horreur qui se 
cachait derrière l'exaItation d'un 'peuple mobilisé ; le « rap-
'port Khroiitchk' » puis la révolte de Budapest ont plongé 
dans un semblable désespoir des millions de révoltionnair 
en Europe. Nous vivons l'agonie des philosophies de l'his-
toire. i.e dogme rnandste n'est plus que rarement un objet 
de foi ; cependant, il a modelé les dsprits et transformé le 
climat social de telle sorte que sa désintégration se produit 
lentement, et laisse aux dirigeants le temps de faire naitre 
tin vocabulaire et des idéologies dc remplacement. Parallèle-
ment à cet affaiblissement de l'idéologie, le progrès techni-
que créait tin monde de plus en plus résistant, de plus en 
plus opaque à la politique. Rédiger une Constitution et espé-
rer que la face dit inonde en sera changée, c'était une atti- 

tude possible, il y a cent ans. De nos jours, la transformation 
de la condition humaine passe par des déterminismes 'lou 
et lents on ne modifie pas une économie aussi rapidement 
que des institutions ; nourrir des millions d'hommes, édifier 
une industrie, planifier la consommation, ce sont là des pro-
blêmes énormes et complexes ; les hommes en sentent l'ur-
gence, la .dilficu}té, mais ils sont écrasés par leur ampleur 
et renoncent vite à les dominer, laissant ce soin à des spé-
cialistes. Nos contemporains découvrent, derrière la' diff é-
rence apparente des systèmes politiques, 'l'identité profonde 
de leurs conditions. La forme du régime détermine de moins 
en moins la réalité de ja vie. Pour un ouvrier de l'usine 
Renault, de l'usine Skdda ou de l'usine Ford, le travail se 
présente à peu près de la même manière; sa situation con-
crète est identique par rapport aux objets qu'il produit, aux 
ordres qu'il reçoit, aux machines qu'il manipule. 

La standardisation de l'homme 
dans une sdciété technique 

L'avance prise par les Etats-Unis ne doit pas nous cacher 
ct• phénomène mondial le travail iodusriel crée une société 
technique qui enlohe l'homme, le détermine de plus en 
plus, même lorsqu'elle parait le libérer. Les sociologues auné-
ricains ont parfaitement décrit le milieu homogène et con-
formiste qui se développe atix Etats-Unis. Il est inutile d'y 
insister, sinon pour noter les conséquences de cette évolu-
tion sur la participation politique. L'attitude politique active 
traduisait la foi dans une société cohérente, que l'homme 
pouvait arracher aux fatalités et modeler à sa guise. Les 
gran'dess aventures pdlitiques furent des solidarités voulues 
dans la iutte se formaient des solidarités exaltantes qui étaient 
conulne l'ébauche, l'anticipation •de la société, pour laquelle 
on était prêt à mourir; le croyant politique - semblable au 
mystique religieux - vivait déjà le début de son paradis. La 
mentalité européenne, mais aussi notre récente histoire, ont 
été modelées par cette présence fervente de l'utopie. Qu'on 
songe à l'épOpée révolutionnaire que MaIraux  a décrite dans 
ses roman-s. J'appartiens à une génération qui a connu dans 
la Résistance att nazisme les derniers reflets de cet idéa-
listue fraitern el. Mais l'homme nouveau, tel que le façonne 
le travail industriel, est pris dans une mécanique si bien 
agencée, dans une société si dense, si « visqueuse », que le 
projet révolutionnaire, l'espérance politique, lui apparaissent 
comme une douce folie. Face à des réalités trop p esantes, 
il renonce à les dominer ; il s'y plie, autant qu'il peut,  ou 
les fait. La société, il ne la conteste plus, il ne la rejette 
plus, il la subit ; bien plus, il se l'incorpore. 

William H. Whyte Jr a fait une pénétrante analyse de 
cette introjection •de l'organisation technique dans les 
consciences individuelles (I). Même lorsqu'il croit échapper 
aux contraintes sociales, l'homme moderne en est prison-
nier: son loisir est aussi conditionné que son travail par les 
impératifs  de la consommation de masse. Il se développe 
ainsi une espèce d'intoxication sociale dont les 'deux consé- 

(1) The Organisation Man (Simon and Schuster, Wew York, 
1956, 

15 



Questions d'aujourd'hui 

(luetices antagonistes ont été maintes fois exposées satura-
tion et nausée, adhésion et évasion. Aussi bien au niveau 
du groupe que de l'individu, le désir d'agir sur la direction 
de la société disparait au profit d'une attitude faite de con-
formisme subi et de révolte clandestine. Ce qui est opposé 
à l'ordre établi, à 'l'oppression sociale, ce n'est plus le projet 
d'une autre société, d'un ordre plus juste, c'est la protesta-
t ion md ivid nul k, sous toutes ses formes, les plus basses 
cont-ine les plus hautes. De l'Est Sbus est venu le Docteur 
Jivago ce héros de ,iasternak, l'antithèse vivante des héros 
tic àlalratix, est une conscience qui passe à travers la révo -
lu t ion cii affi rntant que la, beauté de la nature et la vérité 
de t'a inoti r dépassent infiniment les grandes causes sociales. 
A l'Ouest, on n'en finirait pas de décrire toutes les formes de 
substitution à la participation 'politique l'hypertrophie du 
spectacle sportif, la multiplication de groupes clandestins, en 
it:iruculier citez les, jeunes, et surtout l'exaltàtion de la sexua-
lité. L'érotisiiio est en relation inversement proportionnelle 
avec l'iiitért 'politique c'est la revanche exaspérée de l'in-
(liviiluel inaliénable, de l'intime, sur une société écrasante 
c'est -la compensation frénétique à la -perte du sens d'un 
destin collectif. 

La standardisation de 'l'homme, avec sa conséquence, la 
révolte anarchique, Si directement liée à la dépolitisation. 
Chacuiit devient une fonction d'uit organisme collectif dont 
le sens et la direction lui échappen t. Dans une première 

le 'progrès technique, avait apporté la division du tra-
Va il et l'opposition des classes c'est de cette situation que 
la 'put ii i-que moderne tirait son potentiel sentimental, sa re-
vend icaiun totalitaire ; il s'agissait, tib effet, sous la Ifo.rme 
tiitrx;Ste, comme sous 'la 'forme nationaliste, de répondre A 
la division sociale, A l'exclusion du prolétaritit, par une tota-
lité englobante, 'par un projet social où l'homme puisse rede-
veliir l'égal et le frère de ceux dont il était séparé. Mais, 
(tans ''lie seconde phase, 'le travail md ustriel, la consommation 
de niasse ninalganent la société de telle manière que 
1'hoin 'lie, éloigné de soli ieuv,rc touj ours plus complexe et 
toujours -plus vaste, 'S' reconnaît de moins en moins et finit 
pu r renoncer à la maîtriser. Plus il est obligé de se conformer 
aux ex igeilces de la prdd uction sociale, d'y sacrifier ses forces, 
S'oit t ein p5, sa vocation personnel le, 'plus il met en question 
la valeur et le sens de cet effort gigantesque. Les sociologues 
constatent que les 'progrès du ni-veau de vie s'accompagnent 
d 'u te insatisfaction croissante non plus au niveau du groupe, 
ma j,s n u niveau 'de 'l'inLdividu et souvent au plus profond 
de son inconscient: Un -philosophe 'français, Bric Weil, en a 
donné la raisen ': La modernité 'de notre société, jective-
meni, lutte 'progressivement avec la nature extérieure, s!ex_ 
pi'i'nle sur le plan (le 'la subjectivité cAmme déchirure dç 
l'ii d ivid n en! r,t ce qu'il est 'pour soi et -ce qu'il fait et pos-
sôde, entre ce qu'il considère comme sa valeur et ce qu'il 
doit 'présenter coul ne val eu r aux autres, à la société (1). » 

Cet te réflexion rej oint la constatat on du sociologue Whyte 
lorsqii 'i I- déplore € la coupure entre l'individu tel qu'il est 
et le rêle qu'il est appelé à jouer dans la société 

C'est par cette déchirure que Suit la conscience politique, 
laquelle est justement le souci de ne pas séparer la libération 
individuelle d'une meilleure organisation collective. La contra- 

diction 'entre 'la conscience privée et 'la conscience sociale 
est devenue si profonde que 'l'idée même d'une action poli-
tique est compromise. L'homme cherche une issue dans une 
révolte individuelle qui n'est plus 'liée à un mouvement social; 
ou bien il accepte sa défaite et se résigne à devenir parmi les 
autres 'l'esclave de la tyrannie de tous sur tous il substitue 
à l'intégration historique, laquelle exige la connaissance d'une 
situation et la volonté de la transfonner,, une intégration 
sociale qui est une 'fuite dans les satisfactions du présent, 
un renoncement à toute volonté collective de transformer 
l'avenir. La politique suppose tin sens qui lie 'en un projet 
commnurt des intérêts et des 'volontés particulières sans doute, 
comme nous l'avons vu, l'idéologie 'politique du XIXe  siècle 
a-t-elle abusé du sens, pour devenir totalitaire et fanatique. 
Mais, de nos jours, la perte du sens - du sens de 'la pro-
duction, du sens du devenir historique et tout simplement 
du sens de la vie - fait le malheur de sociétés qui croyaient 
s'être débarrassées du tragique. 

Le retard de la politique sur la technique: 
contradiction des sociétés contemporaines 

Nous touchons ici la contradiction majèu're des sôciétés 
contemporaines au moment où la technique leur offre un 
pouvoir démiurgique, elles n'aperçoivent plus le moyen dc 
la dominer, de la Laire servir à une construction rationnelle, 
universelle, à une oeuvre -de 'paix et de culture. Il est frappant 
de -constater combien la politique retarde sur le développe-
ment technique. La dialectique politique reste, en gros, 
ce qu'elle était dans l'oeuvre de Platon, et notre siècle a vu 
ressurgir la -figure la plus classique du tyran au sein d'un 
régime qui croyait avoir éliminé toutes les causes écononti-
ques et sociales de l'oppression de l'homme sur l'homme. 
L'opinion publique, au sein d'un monde en continuel chan-
gement, se dégoûte d'une politique immobile et ratiocinante.'. 
Alors que les, mass media assurent une consommation ins-
tantanée d'un bout à l'autre de la terre, il 'faut des années 
de négociations pour régler le moindre inci'dent international 
alors que l'homme atteint la lune, les grandes puissances 
continuent de discuter du statut de Berlin comme à l'époque 
du Congrès de Vienne. La mesquinerie et 'la stérilité de la 
politique justifient -dans une -certaine mesure le discrédit où 
elle est tombée. Certes, on a plus ou -moins conscience que 
le 'destin du monde reste suspendu aux décisions politiques, 
mais d'une manière si absurde que l'intelligence, là aussi, 
se détourne de ce jeu abstrait et lointain. De fait,' jamais 
la -politique n'avait eu tant de respénsabilité l'homme est 
capable maintenant d'anéantir 'l'humanité et il a devant lui 
la tâche immense de nourrir et d'équiper les régions sous-
développées. Mais la -politique n'a pas de langage pour tra-
duire tout cela en termes de volonté et d'unité. Alors que 
la technique unifie les modes de vie et les mentalités, la 
politique reste au stade d'un particularisme aveugle. La riva-
lité des intérêts, l'obstination des -privilèges suscitent des 
conflits aussi sanglants et insolubles que dans les siècles passés. 

(1) 'Philosophie politique'  (Vrin, Paris, 1957). 
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Ainsi, la Francc nitre dans l'ère atomique en faisant, depuis 
sept ans, la guerre en Algérie. 

La mo,dialisation 4es problèmes essentiels ôte à la poli-
tique classique beaucoup de soi' intérêt. La politique moderne 
est née avec l'Etat c'est essentiellement une manière de 
traiter les a'f'faires nationales. Or la politique est restée natio-
nale alors que les grands problèmes économiques débordent 
les frontières et que commencent de se poser des problèmes 
mondiaux, comme celui du désarmement atomique et de 
t'aide aux pays sous-développés. Le citoyen, s'il a encore du 
poids dans les affaires de sa co-nimt,ne, sent bien qu'il n'en 
n presque plus dans la conduite de l'Etat. Les déterminations 
extérieures sont trop lourdes; Ainsi, les gauflistes, - qui étaient 
des adversaires de l'union européenne, ont-ils 'été contraints 
par la force des dioses à reprendre 'la politique de leurs 
prédécesseurs. et  à instaurer 'le Marché commun en Europe. 
Le contraste entre l'internationalisation 'des questiohs vitales 
et la politique restée nationale est certainement une cause 
de dépolitisation ambiante. 

Peut-on supprimer la politique? 

l'eut-on supprimer la politique ? Peut-on la remplacer -par 
oit': technique administrative, au service d'une science élabo-
rée ? Bien des philosophes du XIX' siècle l'ont pensé. il est 
même frappant de constater que tous 'les théoriciens socia-
listes, de Saint-Simon à Marx, en passant par Proudhon, 
furent (l'accord sur ce point la suppression de la politique, 
le 'remplacement « du gouvernement •des hommes par l'ail-'' 
ni inistration des choses ». Pour eux, là politique était le 
rés,, bat (l'une 'tnéconnaissance et le iiiasqne d'une expl ,,ita-
non elle devait céder la place à une gestion libre et 
enusciente des ressources économiques. Le philosophe et ma-
ihéinaticien -français Cpurnot n même vu dans la politique 
u,, résidu passionnel de l'ignorance et il n prophétisé 'le 
nii,ni ent où le « mécanique » rationnel se substituerait ail 
« vital » passionndl ; alors, la société serait constituée d'un 
ensemble de mécanismes immuables qu'il suffirait de connaî-
tre pour maîtriser. Notre époque semble lui donner raison, 
tIti,: ce soit dans la ligne d'un -marxisme pour qui la ocia-
lisation (les moyens de production éli,n ne l'obj et d u débat 
politique, que ce soit dans 'la ligne d'une tethnocratie qui 
''e réconnait que des problèmes d'otanisation, qui éehappent 
ail jugement d'une opinion incom'étente. 

Au fond, par des voies inattendues, l'attitude coura ni e dans 
les sociétés contemporaines rejoint l'utopie technocratique et 
socialiste du XIX' siècle. L'idée que la politique n'est qu'une 
illusion, , une 'tromperie et, comme 'l'écrivait Valéty, « le 
moyen d'empêcher les gens de se 'mêler de ce qui les re-
garde », est largement répandue dans les couches populaires. 
En France, les rivalités des partis étaient devenues tellement 
byzantines que seuls des initiés 'pouvaient s'y reconnaître. 
l.'opi nion suivait de luin tin spectacle qui parfois la distrayait, 
niais auqudl elle ne participait pas. La réalité contraignant 
toujoiu's les partis à renier leurs promesses, les électeurs 
avaient perdu toute confiance dans les programmes et contro-
verses. La politique apparaissait comme je domaine d'élection  

dt, mensonge ta t honnête hoi '1111e n>' potivait faire carrière. 
Je me contenterai 'de citer ici cette réflexion d'une ouvrière 
« Les communistes sont de braves gens ce_si vraiment dom-
mage qu'ils fassent de la politique. » 

Cet aspect obscur, ésotériqtie, (le la politique contraste 
avec la notion 'd'intérêt général telle qtm'elle s'impose à notre 
inonde industrialisé. A mon avis, chaque époque suit ilicon-
sciemment un modèle qui la fascine lEglise, avec son uni-
versalité, son sacerdoce, ses promesses de salut, a dominé 
l'esprit du XVIII' et du XIX' siècles, même l o rsq u 'il se 
proclamait athée att début du XX' siècle, l'armée •a -fourni 
l'archétype de l'organisation sociale c'est sur l'exmnple d'une 
mobilisation générale des énergies que se sont construits les 
partis 'de 'nasse et les régimes totalitaires de nos jours, 
c'est l'entreprise industrielle qui imprègne les mentalités et 
les comportements. 'A tous les instants de la vie, elle fournit 
la preuve de son efficacité 'et de'sa puissance : c'est elle 
qui transforme le monde et donne aux 'hommes des possi-
bilités toujours élargies. Sa supériorité apparait indiscutable 
sur tout autre type de groupement humain. C'est pourquoi 
elle entraîne dans son sillage toutes les au'tres activités sdcia-
les. L'organisation pour le rendement, le travail d'équipe, 
la hiérarchie consentie, le -prestige de la production de sériè..., 
toutes les attitudes et tous les sentiments qu'emploie l'indus-
trie modèrne (et l'on y reconnaîtrait bien des composantes 
d'origine religieuse et militaire) gouvernent à leur tour le 
comportement global de l'individu. L'Etat lui-même est conçu 
comme une gigantesque entreprise, comme le combinat des 
combinats. Sa tâche première est l'organisation de la pro-
duction et de la consommation. On' l'a bien vu dans le fa-
meux dialogue télévisé entre MM. Nixon et Khrouchtchev, 
qui était tin peu comme la premièré réunion ,6lectoraled'un 
morde en voie d'unification -: la 'discussion politique porta 
essentiellement sur des statistiques comparées. C'est à qui 
fera pousser le plus de maïs et produira le plus de machines 
à laver. 

La loi de l'entreprise industrielle 
devient la loi de la Cité 

L'industrie conditionne la -politique, soit dans la forme d'une 
planification imposée d'en haut par le pouvoir, soit sous 
la forme d'tnie production « capitaliste » stimulée par les 
progrès de la consommation. Les deux grandes puissances 
mondiales, chacune traduisant dans son régime politique sa 
forme propre d'industrialisation, sont maintenant lies l'une 
à l'autre par une concurrence dont la aature et l'enjeu r8i 
-dent dans letir capacité productive. De son côté, l'opinion 
pti'blique, hypnotisée par la courbe des statistiques et liant 
son bonheur aux -progrès de l'industrie, tend à réduire la 
politique à -des problèmes d'organisation et de productivité, 
tels qu'il s'en pose dans les grandes affaires. Que ce soit 
sous la forme de l'eFfort collectif de planification, ou par 
l'intermédiaire d'une entreprise privée, le citoyen est d'abord 
intégré comme producteur. Le. pouvoir lui apparaît moins 
comme l'enjeu d'un combat pour la vie et pour la liberté, 
pour le triomphe de son groupe, mais comme un poste de 
direction, une cabine de commandement où les -grands inté- 

17 



Questions d'aujourd'hui 

ots suiti ptsés et ajustés les tilts aux autres. Une espèce 

d'i déa l cyb e ris t k1 t le se s uhst itt, e aux luttes d'opinion, aux 
'-xiIi sives j déo logiques, aux guerres de classes. La loi de 

e' tre prise devien t la I oi de la ci té : division du travail, 
évaluation fonctiottitelle des individus, direction stable ap-
pityée sur un cadre de techniciens, autorité imposée sous la 

trille d'nne « règle du jeu » à laquel je les subordonnés 

sont associés « détnocratiquttnsent » par un système cl'in'for-

titatinns et d'aiteutions bienveillantes... 

I )auts un tel régime, il est évident que la conception du 
ntvtn r et la na ut re de la politique sont profondément t rans-

f,trtttés. Oit ne cherche plus à « s'emparer dtt pouvoir », et 
peu (It: gens sonhaitent y participer on veut « être gou- 
venté » d'une ittani ère éffi cace et stable par un arbitre pres-

tigieux exerçant soit autorité paternelle sur des groupes rivaux 

q 'il coitvi e,tt de rendre coopératifs. Ce que les électeur 

i fes te tt lia r leur vi u e, ce n' es t pas une volonté cohérente, 

iii patter,: politrqtte global, mais une « liste de voeux et 

(le tlési es » (1 ). De pi tts en jdus, l'opinion se borne à émettre 

dos son liaits jxt ri iels à I' iitt érieur d'un cadre qu'elle accepte 
et bien des vut es passent d'un parti à l'autre seulement afin 

(le créer tine alternance salutaire dans l'exercice du pouvoir. 

Ainsi la po1 itique tend ù perdre la convi ction qui l'inspirait 
1)011  r exprnn er sti 't ont (les intérêts et des soucis tactiques. 

I e 1in'0ir se dissout en mie nutlti plicité de centres extérieurs 

(rla « polyn rclu e » (le Robert A. DahI) et devient un méca- 

s ne coi '11)1  exe su r I eq u e I jouent les gro tipes d'intérêt, les 

l,ib bOa. 
Ii d&tlogie, délit issée, prend un caractère vieillot et aber-

rtiil. Les intellectuels, qui traditionnellement nourrissaient 

la politique d'idées et de mythes, en sont écartés et devien-

toit: sonveni des auxiliaires spécialisés parmi d'autres. Cette 

dépit lit isatinit tIti systèni e démocra tique atteint plus fortemcctt 

les partis de gauche, puisqu'ils vivaient davantage d'idéologie 

et d'engagement. Là est la raison de la crise de la social-

clétitocratie etiropéenne il est attristant de voir des partis 

proposaient naguère la création de l'internationale, la 

s, ciét é sans classes, la réctcci liation de l'homme avec lui- 

te, cl,erdher désespérément tic petites amélin rations  qu'ils 

puttrnti cil t inscrire sur leur programme, en matière de congé 

o n  lie Sécurité sociale, et ne parvenir que difficilement 

(colline en ('irande-l3retngne) à se tlistinguer de leurs adver-

sa i t'es de cl roite. 

Nécessité de la politique, source de civilisation 

1.a pul t iqile est-clic vrai n en t nécessaire aux Etats moder-

itt's ? De fait, ces démocraties dépolitisées dont nous avtcs 

parlé continuent de fonctionner et, malgré bien des erreurs 

et des gaspillages, elles progressent, au moins sur le plan 

10111 q lie et social. Mais  elles sont incapables d'assigner 

letir activité un but qui dépasse l'organisation et la répar-

tition tic la prothtction. L'idée de l'homme à 'laquelle elles 

se réfèrent reste ut vague postulat, sans fécondité créatrice. 

Ntille part nous ne voyons construire ni même proposer une 

civil isa t nu - c'est -à-tli re une manière de vivre en société 

s e l~ n 1 tir, style, une ha riisousie entre les boni mes et les choses, 

qui ittiipliqtie que la production serve à antre chose qu'à la  

stimulation indéfinie des besoins. Le monde occidental souffre 

de cette absence d'uit sens. Il en souffre à 'travers d'innom-

brables névroses intdividuelles, à travers cette « insatisfac-

tion » •dont nous parlions plus haut mais il en souffre 

aussi politiquement, car il est incapable, dans l'actuelle riva-

lité mondiale, de proposer un modèle universalisable. 

La politique communiste et la politique occidentale sont 

toutes les deux vidées de substance par les progrès de l'in-

dustrie chacune exprime une forme de la production sous 

un aspect plus atitoritaire  ou plus démocratique. Or, malgré 

ses excès, le comnutniste continue de porter, à travers son 
tffort gigantesque d'industrialisation, les restes de la grande 
utopie socialiste du XIXe siècle. Je suis convaincu que la 

cause véritable de la préférence que lui manifestent tant de 

peuples sous-développés tient à ce reflet de l'idée, beaucoup 

plus qu'à Fa quantité et à la qualité - encore inférieures - 

de sa production. Cela devrait nous mener à réfléchir sur 

les risqués de [la dépolitisatitc. En réalité, la politique n'est 

pas dépassée, comme le croient naïvement les technocrates 

modernes. Les problèmes qui aujourd'hui éclipsent la poli-

tique sont en deçà d'elle et non au-delà. L'organisation et la 

répartitionS, de la produtction sont des problèmes politiques 

seconduires lisais il reste tout l'aménagement dc la vie 

htnsaine et les grandes options auxquelles on n'échappe pas 

longtemps, car elles ressurgissent de l'extérieur pour secouer 

les nations repliées sur leur orgueil et leur bien-être. L'avenir 

du inonde reste suspendu à la politique, et c'est à ce moment 

qu'on se débarrasse des idées politiques et qu'on s'en félicite I 

Mais nous approchons d'une époque nouvelle l'égalisation 

de la puissance économique entre les U. S. A. et l'U. R. S. S. 

oblige à trouver un langage politique pour la coexistence, 

des objectifs et des moyens politiques universels. On s'aper-

cevra alors qu'il n'y a pas de politique sans une idée de 

l'homme, sans tin sens de l'histoire, et l'humanité sera 

contrainte, sous peine de périr, de reprendre le chemin de 

sa libératitc, qui l'a conduite de la tribu primitive à la cit 

antique, et de la cité antique à l'Etat moderne c'est le 

chemin de la raison politique et il débouche aujourd'hui 

sur l'unité mondiale. 

La dépolitisation ambiante exprime une phase transitoire 

du développement humain la priorité nécessaire de l'équi-

pement ind ustriel. Mais elle n'est pas en elle-même un 

progrès et une norme elle reflète plutôt l'urgence des pro-

blèmes de masse, une certaine fatigue du travail et l'absence 

de grandes idées constructives, il reste à redécouvrir, à re-

constituer 'inc nouvelle politique, si nous voulons reprendre 

le contrôle -de- notre -destin. Ou alors ce destin nous sera 

imposé et nous devrons le subir. En tout cas, nous n'échap-

perons pas à la politique, ni en multipliant les- usines ni en 

colonisant la lune. Elle continue d'exprimer le tragique de 

la condition humaine, la pesanteur d'une humanité qui pénè-

tre les cieux, mais qui ne parvient pas à tro uver sur terre 

son but et sa paix. 	 - 

jean-Marie DOMFNACFT. 

(1) F' Bourricaud 	« Démocratie et polyarchie » (Esprit, 
avril 1959). 

Cet article de Jean-Marie Domenach est publié également 
par la Revue de scienccs politiques de l'Université de Porto 
Pica. 
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-. 	DOSSIER 

LES TECHNIQUES D'INFORMATION: 

fait nouveau des sociétés modernes 
par Georges HOURDIS 

E
N 1871, lorsque l'En.pi re a Ilemanil fu t proc lame tians la 

galerie des glaces à Versailles, cétait un événement poli-

tique important. Il intéressait tous les habitants de l'Europe 

.ecideiitalc. Bisniarck appela pour y assister et en rendre compte 

un seul journaliste 1e correspondant parisien du Times. C'est 

par ce spectateur unique que la relation de cette naissance d'un 

tlnpire fut portée 'n la connaissance du public international. 

En septembre 196 t, 21 chers d'lEtat représentants 600 millions 

,lhommes vivant en Afriquc, en Asic et en Amérique latine, se 

riht ,ussaient à Bel g rade pou r définir la position internationale 

les pays dits « non alignés s. Là encore, l'événerneaL était d'im-

portance. Une conférence des pays appartenant au tiers-monde 

avait lieu en effet pour la première fois en Europe. Elle se 

réittussait et' pays socialiste non orthotloxe. L'atmosphère de crise 

internationale qui l'entourait contribuait à donner du relief à 

ce rassetnbletnent coloré. Là encore, il était norasal que les 

citoyens du monde entier aient le désir d'âtre informés. Les 

organisateurs de la conférence invitèrent donc largement les repré-

sentants des techniques de diffusion, entreprises de presse, 

agences d'information, postes de radio et de télévision. Les jour-

nalistes répondirent à l'appel qui leur était ainsi lancé. J'y allais 

esunine beaucoup de lues confrères. Nous nous trouvâmes 1.100 

informateurs réunis dans le palais des syndicats, place Mnrx-

Engels, cii ce début (le septembre 1961. Nous appartenions à 

toutes les nationalités. Nous étions spécialisés dans des techniques 

d'information différentes. L'unique correspondant du Tintes assis-

tant à la naissance de l'Empire allemand était loin I En 90 ans, 

le phénomène sociologique de l'inroriaation avait fait son appa-

rition. li avait pris consistance et, dans la vie contemporaine, une 

place de plus en lsliis  décisive. La vie politique en est changée. 

Tout le monde, hélas, ne le sait pas. Je lis chaque jour avec 

joie les livres qui paraissent sur la démocratie et qui prouvent 

la renaissance tl'uiie pensée politique en France. Je les lis aussi 

avec stupéfaction, car il est rare qu'ils fassent état, comme il 

conviendrait, des techniques de diffusion, de ces « maclunes s 

à transforater les consciences, 'n distraire le public, à le mettre 

au contact direct de ses dirigeants, 'u l'informer, à l'orienter, à le 

conditionner, à transrormer chaque citoyen en un perpétuel spec-

tateur. 

b'rwzee-b'oritnt désire consacrer à cc sujet essentiel de e L'in-

J orn,atiws dons les sociétés modernes » un débat. Avant de l'ou-

ri r, il couvient de donner sur un thème si important et si 

LOti cati, q uelq liL5 cx)l icn t il) lis pré Ii mina res. Déblayons donc, 

avant toute d iscltssuon, le terrai n. Essayons 4e décrire le paysage 

Ilne sagit pas ici de l'information statistique, scientifique ou 

économique qui joue, certes, un rôle important dans la vie 
moderne. Il s'agit de l'information courante. Celle-ci est mise 

continuellement à la disposition de chaque citoyen. Elle le ren-

seigne sur les événements de toutes sortes qui peuvent attirer 

sa curiosité ou qu'il est utile qu'il connaisse. Nous envisageons 

tinne d'étudier ici l'alimentation de l'homme de la rue en a nou-

velles fraiehes s; alimentation qui le tient nu courant de ce qui 

se passe, comme on dit, et qui le fait pdrtieiper nu rythme du 

inonde moderne. Quand nous cherchons à définir cette forme 

d'information qui est à la fois importante et quotidienne, nous 

aboutissons à la formule suivante l'in/ormation est la di/J usion 

collective par les techniques audio-visuelles ou per lu presse écrite 

de la relation commentée des événements d'actnelité. 

L'in/ormation et l'évolution des groupes sociaux 

L'histoire des groupes humains a toujours été faite de la quo-

tidienne multiplicité des gestes accomplis par ceux qui les com-

posent. Ces actes que nous accomplissons individuellement ou en 

commun tissent la trame quotidienne de la vie sociale. Certains 

de ces gestes et de ces actes sont plus importants que les autres. 

Ils sont plus riches de signification et plus lourds de conséquences. 

Ils constituent ce qu'il est convenu d'appeler un « événement o. 

Ils sont, alors, sources d'information. Ils doivent être 'portés à la 

connaissance du publie qui veut les connaitre, soit par pure curio-

sité, soit pour se comporter en conséquence, soit pour participer 

à la joie ou au deuil qu'ils entrainent à l'intérieur du groupe 

social qui les n vu naitre. Informer le citoyen pour lui permettre - 

d'agir en connaissance de cause et de participer h la vie collec-

tive, telle est la raison d'être des techniques d'information. 

Les groupes sociaux se sont développés depuis cent ans d'une 

façon extraordinaire. Ils ont proliféré. Ils ont grandi. Ils sont 

devenus plus nombreux. Chaque citoyen n cessé dc vivre sa vie 

comme il le faisait autrefois, isolé dans un village ou dans une 

famille. Il est entré, peu à peu, depuis deux siècles, dans la 

civilisation des grands ensembles, des grandes villes, des grandes 

usines, des grandes nations, des coalitions de grands Etats. Il n 

appartenu, peu à peu, à une multitude de groupes sociaux tou-

jours plus vastes, toujours plus enchevètrés, qui le mènent vers 

la participation à la vie de l'humanité tout entière. 

Un Parisien de 1961 habith une agglomération de 5 à B mil- 

10 



lions ii'iiaiiitunis. Il est te ett.iyett tI une nation tle 16 millions 

titi,, t il sali u'el le est pci j te Il cherche, dans la di ffi-
CII lié, et, I Aloi' liai' I. les fo mies tIc sa coopération n 'ec les l6 Etats 
tic l'A friq Lit, attire ou tiliiti clic. Il se sait associé milita iresnen t et 

économiquement n ttx pays du inonde libre. Il s'intéresse en fin aux 

léetit, vertes [ccliii iq tics, iii, x progrès soda ux, 'n la poli tique faite 

iluits le t krs.tnonde ou (mils les pays communistes car il se sent 
,oatcertié 1)1115 ou moitis (lireete,t,ent par clix. 

Notre Parisien aura besoin tic savoir, par exemple, les décisions 

trises t,,,tict,rttant la eirettlaiit,n tians les rues (le sa ville. FI 

"oui ra eonotth Te. en la,nl que Français, le taux des nouveaux 

I nipais votés oit les eliniigetitr.nts (le titulaires dans les différents 

t os I es ni lit si éri rIs. Il itt teti, ira avec anxiété de sa V ui r commeal 
év,lt,era l'ittiertni,,alie eotiflit algérieti car il n un fils mobilisé 

li -tats. Il s 'iv ra les péri é il es lies éleet I utts présiden tic t tes aux 

Etats-Unis oit tes dêbaÈs à t'O .N.U. en r i t sait bien q Lie cela peut 

Ovni r tien ré ti retins lotis Mit r sa vie q ttot id icone. Il réagira à 
,tot,ce de la reprise ttes explosions aueléaires. Il sera heureux 

ii'nitireti,lre que tel on tel savant russe a Fait une découverte 

Des citoyens aisouda,n,ment informés. 

médicale qui pourra prolonger un jour la vie de ses enfants. Tout 

cela, quoi qu'on dise, il a besoin de le savoir pour vivre sa vie 

de tous les jours, pour prendre position, pour participer à la 

naissance d'une opinion publique qui est e jugement s, mais il 

ne peut juger que sur les faits mis à sa disposition. Notre Pari-

sien ne peut plus satisfaire son besoin de renseignement sur la 

vie collective par les frustres moyens dont les hommes ont tou-
jours usé au sein de groupes sociaux primaires. Il a donc créé 

successivement, pour satisfaire sa soif d'être informé, au fur et 

mesure que se précisaieat les grandes lignes de notre civilisation 

moderne de contacts et de mobilité, les nouvelles techniques de 

diffusion que sont la presse écrite et la presse audio-visuelle. Le 

journal que nous allons acheter au kiosque, les postes de radio et 

de télévision que nous installons dans notre appartement appor 

tent chique jour à chaque citoyèn d'une société évoluée habitant 

In ville ou In camp'agne la somme d'informations dont il n besoin 

sur les événements d'actualité. 

Les citoyens des pays qui sont techniquement évolués sont 

aujourd'hui abondamment informés. Ils ont résolu le problème 

qui s'est posé à eux depuis deux siècles. Ils achètent le journal 
quotidien et plusieurs périodiques pour chaque foyer. Ils possè-

dent chacun au moins un poste de radio et tendent, derrière 

les Etats.Unis, vers la possession d'un poste de télévision par 

famille. En France, il y a actuellement presque 3 millions de 

postes de télévision alors qu'il y en a sans doute 55 millions 
aux Etats-Unis. On évalue à 12 millions le nombre de postes 

de radio chez aous. Si l'on tient compte des fraudes probables 

dans les déclarations, cela fait certainement un poste dans chaque 

foyer. Il est tiré en France 12 millions d'exemplaires de journaux 
quotidiens chaque matin et plusieurs dizaines de millions de pé-

riodiques chaque semaine. - 

Une des caractéristique des sociétés modernes consiste en cet 
équipement, j'allais dire en ce suréquipement des techniques pro-

pres à informer le public. Comme ces techniques sont, en même 

temps, capables de distraire ceux qui s'en servent et de vulgariser 
largement les résultats de la culture, leur existence, leur 

développement et leur généralisation représentent une - révo-
lution culturelle analogue à celle que l'Europe n connue au XVe 

et au XVI' siècle, au lendemain de la découverte de l'imprimerie. 
Autour des grandes entreprises de presse, des grandes centrales 

de transmission audio-visuelles, une vive animation existe qui 

pour objet de jeter en pâture au public, c'est.à.dire à l'homme de 

la rue, continuellement et rapidement, une somme énorme de 

connaissances intellctuelles, artistiques et sociales. Il ne faut pas 

minimiser l'importance de ce fait sociologique. 

L'In/ormaiion, la Propagande, la. Publicité 

Avant d'aller plus loin, il faut distinguer sans doute l'informa-

tion dont nous traitons ici, à la fois de la propagande et de la 

publicité. Les techniques de diffusion, en effet, qui, comme 

toutes les techniques, sont indifférentes et dociles entre les mains 

de ceux qui les utilisent, peuvent servir à des usages fort variés. 

L'information, avons-nous dit, c'est la diffusion publique de la 

relation des événements d'actualité. Certes, mais il n'y a pas 
de critère - absolu de l'événement. On peut dire, tout de même, 

que lorsque toutes les nouvelles dignes de ce nom diffusées par 

la presse, In radio et la télévision sont systématiquement choi. 

sies et présentées pour pousser en avant, c'est.à.dire pour propager 



o tÏ SI! Ils éthynioliig iq ne ii u ternie, une certaine doc trine poli tique 

et idéologique, on se trouve en face d'un phénomène de propa-

gnnde. Il est totalitaire si lesdites techniques (le (liffusion ainsi 

utilisées et mises entre les mains de FEint ne peuvent rien dif-

fuser d'autre. Le public n'est alors informé que dnns un sens. 

li est orienté totnlitnirement vers une' certaine conception de la 

vie. IL est conditionné, embrigadé. Il est soumis à une sorte 

(le crime permanent de l'empoisonnement de l'esprit. Hélas, la 

propagande monolithique et totalitaire est liée trop souvent au 

mouvement des foules modernes, à leur arrivée h la vie politique, 

à la nécessité dans laqttelle elles se trouvent de réussir un déve-

liuppeinent économique rapide pour pouvoir suhsister. Le risque 

de verser dans la propagande est évident pour les Etats du tiers. 

inonde. Les grandes constructions réalisées par les Etats du 

inonde communiste l'ont été, appuyées par une propagande in-

tensi ve. 

Ln distinction entre l'information et In publicité est facile à 

foire. Elle tient dans In nature de la nouvelle diffusée et non 

plus dans la façon dont elle est choisie. La publicité se moque, 

en général, de l'idéologie. Elle n pour objet de rendre ptibliques 

les qualités des produits fabriqués ou vendus par les industriels 

et les commerçants (l'un pays. Elle n'est pas désintéressée. Elle 

cherche la vente. Elle soutient et dirige les courants commer-

':inttx. Elle est liée en général à l'économie capitaliste. Elle utilise 

largement les techniques de diffusion dont elle nssure, pour 

ortie, le financement, ce qui notis vaut ces pages si diversement 

colorée ou ces émissions si retentissantes qtti lions vantent le 

charme (lu rasoir Philips ou la lionne lessive Omo. 

Nous avons set' le cii Vtie, ici, I 'i u formai iii n. Nous mie voulons 

traiter, nous ne traitons ni de la propagande ni de In publicité. 

C'est dire que nous ne amis préoccupons qtte dc la diffusion plus 

"u moins désintéressée niais pluraliste des nouvelles qu'il est im• 

portant ou utile que eliaqtle citoyen connaisse. Il faut toutefois 

recoannitre que les dotnaines de ers trois activités information, 

propagande, publicité, s'enchevêtrent. Il est difficile, pour l'infor. 

itiateur appartenant à un pays (lu monde libre, de ne jamais 

faire de propagande pour les idées qu'il croit justes. La publicité 

jolie, en outre, un grand rôle tIr financement dans I'utilisntion 

des techniques dc diffusion. 

La Presse écrite 

Les diverses techniques (le diffusion qui existeut sont vrai-

nient très différentes. Elles sont ail nombre de deux l'entreprise 

tic presse écrite, l'entreprise d'émissions audio-visuelles. Chncune 

d'etitre elles est apparue 'n une époque déterminée de notre civi-

lisation moderne et correspond à deux aspects différents de son 

évolution sociale. L'entreprise de presse est apparue la première 

minus le temps. Elle est née 'n la fin du XVIII' siècle nvec les 

grandes évolutions politiques qui virent In naissance du régime 

d'opinion. L'entreprise de presse est liée aux premières formes 

ulu'a prises chez nous, en Occident, In démocratie. Elle plonge bis-

turiquement ses racines dans la civilisation bourgeoise du XVIII' 

siècle doat elle porte In double marque de l'argent et du livre. 

L'entreprise de presse a pour objet la vente périodique au public 

les nouvelles imprimées. II s'agit clans notre tradition, tout au 

tnoins, d'une entreprise commerciale et libre qui n conquis diffi-

cilement contre 1es prétentions iles pouvoirs politiques, le droit  

toujours discute, jamais abandonné. (le (lire la vérité au public. 

c'est-à-dire à ses clients, et d'exprimer, en conunentant les infor. 

'nations qu'elle relate, l'opinion de ses dirigeants. 

L'entreprise de presse, d'abord réservée à une élite, à ces quel' 

ques centnines de milliers d'hommes qui commencèrent d'indus. 

trialiser le monde occidental, s'est aujourd'hui commercialisée. 

Elle s'est alourdie au fur et à mesure que le nombre de citoyens 

qu'elle peut toucher s'est infiniment accru dii fait de la scola-

risation généralisée. Pour vivre, cette eatreprise de presse doit 

vendre en grand nombre les journaux et les périodiques qu'elle 

édite. La conquête de nombreux lecteurs et la nécessité où elle 

se trouve de les garder à tout prix - limitent sans doute an liberté 

de recherche et d'expression. L'influence de ceux qui la possèdent 

la limite aussi, de même que l'influence (le ceux qui It,i louent 

tIcs pages pour y faire la publicité de leurs prodtnts. Les action-

naires, les lecteurs, les annonceurs exercent ainsi une pression 

sur le dirigeant (le rentreprise de presse. Il fuut que celtu-ci 

sache y  résister. C'est au-delà des tensions qu'il établit avec ses 

admi,ustrateurs, ceux qui le lisent et ceux qtu font de la publicité 

dans ses pages, qu'il trouve le chemin de sa liberté. Disons, 

malgré tout, qu'il le trouve et que le jeu de la concurrence, la 

multipheité des titres, le respect d'une t rat] ition niaintiisiant deux 

fois séc ii] aire, l'inclinent à in foi-m e r à peu près cor ue temen t ses 

lecteurs. 

11 es t 1ie rin is toutefois d'affirmer que In ni tu ru i le I' in forai ut ioti 

don nec par l'entreprise dc presse n chu mi go de1, luis an si bel e. II 

s'agit moins. maintnant. de liberté dexpression (lue de liberté 

dans la recherche de la notivelle et de verocite dans sa présen. 

tut ion et son commentaire. 

L'information audio-visuelle 

L'orgnnismne qui fait des émissions audio-visuelles destmées à 

informer le public présente d'autres caractéristiques que celles 

offertes à notre analyse par l'entreprise de presse. Elle appartient 

nette,nent à la deuxième phase (le In civilisation moderne. Elle 

est (lu XX' siècle. Elle nous en offre les traits les plus marquants. 

Cet organisme de radio et de télA'ision. car ces deux techniques 

n'en font qu'une, n'est pas vraiment ml organisme privé même 

lorsqu'il se présente à nous sous la forme d'une entreprise com' 

mercinle. Ceci le différencie nettement, fondamentalement de In 

presse. Tous les Etats politiques du monde, en effet, se recon-

naissent 'in monopole en ce qui concerne lu transmission à dis' 

tance (les émissions par ondes hertziennes. Il arrive qu'ils exploi-

tent seuls et eux-mêmes ce monopole eomtne fit la France entre 

1941 et 1959. La R.T.F. était chez nous. jusqu'au statut voté 

récemment, entre les mains d'une administration spéeiulisée. C'est 

maintenant un établissement public qui a pris un peu de champ 

à l'égard des pouvoirs publics mais pas beaucoup. L'Etat peut 

concéder l'exploitation de ce monopole. en tout ou en partie, à 

des groupes privés. IL peut l'exploiter en association avec des 

intérêts particuliers comme cela se produit en Italie. II peut se 

cou,tenter de mettre l'infrastructure technique si onéreuse à éta. 

blir. à la disposition des partis et (les familles d'esprit et c'est la 

solution qu'a adoptée la Hollande. 

En Franee, nous faisons grand état de l'existence de ce que 

nous appelons les postes périphériques privés. Leur indépendance 

à l'égard du gouvernement français garantirait celle des informa. 
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-. 	 - DOSSIER- 

t b it 	q u 'j Is 'toits iii ri net' t. Je recuit nais volait tiers que les j ou rfl n' 

lit I es ii ii y es', r,,, lit leu r inét j or l9 n fit rm n leurs le fon t en général 

O Vet t I 1M ni éresseinen t et i ndépendance. Il 'l'en reste pas moins 

q lie ces 1,,istes 1iéripliériques sotit entre les mnins de puissances 

ii liii q 'tes cii ni me le sols t In pI upn rt des organismes de radio et 

•k iélévisinn. Radio-il ndorre. Radio.[tlonie'Carlo, Europe N°  

et RncIio.Luxe,n bourg dirigent vers la Fronce leurs émissions. Sans 

lotiie. tunis ils réalisent. malgré tout, leurs programmes à Paris 

et 11,3 transmettent à leur poste émetteur grâce 'n des fils télé' 

lioriiqitis ou télégraphiques spéciaux que leur louent les P et T. 
Ces Illistes périphériques ont reçu leu r concession d'un Etat ou 

il 'Ii tiC Il ri tici tau t é poti r u ne periode déterminée, à qui ils paient 

itt',, reilevti nec et 'liii peu t foire pression su r eux. Pour tous, sa u f 
;iiiit r H titi i o.Lu sein bourg, q tti dépend loti tefois de l'Agence Havas 
pou r la roc Ite relie tIc sa pu bI ici té, u ne 1,nrt ie de leurs actions 
est dét en oc 1ia r In Sofi rad ,sl sciété ,l'éi,t nom ie mixte frnnça ise 
tut,,, ltiiiuelle l'Etat n 99.9 % des ports. Alors, où est la liberté 

Hit est I 'i tiilépe tt,lnnee ? 

C,, carnet re i nev il al len,eri t officieux (le l'i n forma lion lIn r la 
ra,li,i et In télévision est peu reconnu. li fnut pourtant accepter 
tic le IMitisi ate r. À cet te ilépe ndn nec à l«égard des pouvoirs publies. 
s'ttJI Iti le le fa il q ut, l'itt fortna tion a ou i o.v i sud le est très centralisée. 
I e inique jouriiaiiste. q u 'il s'agisse (le Grand mougi n ou de Clnude 

'le rri e n, s'titl resse poten t ici letueti t 'o toute la 'ta t ion. L'in formai ion 
malgré les uppnrences, échappe peu 'o peu au plu' 

ralisitte, ce qui risque lie la contraindre encore plus qu'elle ne 

l'est tutti ii relle,ne,tt 

Les ;iost es ii rivés tle rad io et lie t élév isi on peuvent n'éc happe r 
Itti f titi à l'influence dè I' Et o t q tic pou r su bi r celle des an noti• 
Ieti N qui les ftiti t %ivre cnt ièrenien t. L'usager paie une taxe ii ne 
fois pu r o ti poli r I 'titi I isa t ion de sotu pust e. Cet te taxe ii 'es t pas 

touijou rs suffisante. Elle va, en tout cas. 'n l'Etat. Les - postes privés 
ii veti t tri lover d'an Ires ressources, Ils les ulentnnden t en t ièremen t 

il la publieilé ce qtti petit porter atteinte 'n leur indépendance. ce 
q,, i les oblige k ui t au 'nui us 'u ne pas faire scandale, à lie 
t,fftirintelter iii clientèle bien pensante et assez conformiste des  

i,islt,striels ci iles t'o,,itaerçtttits quti lis fotit vivre. 

I'roeedes. carne? éristique. con eu rren (:P 

Les il I fféreti t t,, tceli ni,1 lies d' iii ft1 rtita t ioti ne fun t pas appt, I. 

en otil r,,, titis Iltêtites proceiles. Ceci est evident mais vaut la peie 
re noté. La presse écrite ii t il ise l'itn pri tuerie c'est-à-dire que 

Iliottinie qtti lit son joti rttnl, le lit en général seul, qu'il tlnit 
iiv ni r tut titi n itt, ltitt d'inst rit et ion tuais il O' il peut ré fléchi r à I' iti. 
foruttition reçutit tour elle participe. si  peut que ce soit à partir 

elle est imprimée tiitir sttr blanc sur une feuille 
(Itt pttjiiitr. ii Itt niajeslé tIc la dturée. La presse. en outre, est plu-
roliste. Aitetut juturuai n'a la prétetition ul'atteindre la totalité itt 

Il esl spécialisé. sait tians titi,, forme d'information, soit 
daits ittt groupe tIc leeletirs, suit ilatis utie région deterntinee. 

L'organisme de radio et de télévision, au contraire, fait appel 
ii In Voix et à l'image pour informer le public. Ce récit qu'il fait 
de l'événement, s'il est présenté simplement. est accessible à tout 
auditeur non infirme méme s'il est illettré. Il est écouté, en géné-
rai, collectivement. il est transmis immédiatement et sans délai 
à tous. - 

Cette technique de diffusion exerce une influence considérable 
sur l'usager en raison de son caractère universel, de sa simplicité. 
de son appel aux puissances sensibles, notamment dans les pays 
du tiers-monde. Par contre, elle n'est pas. comme nous l'avons 
déjà dit, pluraliste et elle ne participe pas à la durée. 

Dans cette étude préliminaire à un débat sur la véracité (le 
l'information et sur l'influence de ces techniques dans notre vie 
politique, il faut signaler, enfin, leur caractère concurrentiel. 
Etnnt donné l'étape d'évolution dans laquelle nous nous trouvons. 
l'apparition de la radio et de la télévision a transformé la presse. 
Celle'ei s'est sentie menacée. L'emploi de la photographie et des 
grands titres, la diminution du texte écrit dans les journaux, 
hi multiplication des images étaient destinés dans la pensée des 
dirigeants des entreprises de presse, à permettre à leurs pulili' 
cations de concurrencer victorieusement les nouvelles techniques. 
Ceci n provoqué l'apparition de la presse à sensation comme sont 
le Parisien Libéré, L'Aurore ou Fiance-Soir dont les premières 
pages ne contiennent que des titres ou des photographies neconi-
pngnées de légendes. Le journal s'est fait affiche au lieu tIc 
rester livre, pour garder les positions qu'il avait conquises. On 
peut penser que c'est une erreur et qu'on revient maintetiant 
à une conception plus exacte et plus juste de l'objet de l'entrepriM 
tic presse. 

Lorsque les entreprises de presse et dc radio étaient seules en 
concurrence, une sorte d'accord tacite s'était établi pour laisser 
à la presse une sorte de monopole dans l'information du public. 
La radio se spécialisait tIans les variétés et dans la transmission 
de In musique. L'apparition dc la télévision qui mettait momen-
ianément en cause les postes de radio a obligé ceux-ci 'n laisser 
tomber tout scrupule 'n l'égard de la presse écrite. Il leur fnllait 
défendre leur propre existence. Ils se sont rejetés sur l'informatiuit 
où ils gardent une certaine supériorité par rapport à In télévision. 

La généralisation de la télévision risque de poser de nouveaux 
problèmes. Quoi qu'il en soit, on peut dire que chaque technique 
de diffusion cherchera plus tard à jouer le rôle qui lui est propre. 
On peut penser que celtti de la presse écrite définitivement dis-
tancé en ce qui concerne la rapidité, est celui de la réflexion et 
de l'information très spécialisée. 

Telles sont les dontiécs du problème que posent l'apparition et 
le développetnent des techniques nouvelles d'information, phéno' 
mène rinnt les conséquences soIn importantes pour la démocratie, 

Georges HOURDIN. 
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Problèmes 

La politique 
a I ,  heure de la technique 

par Louis ARMAND et Michel DRANCOURT 

Louis Armand vient de publier un t Plaidoyer pour L'avenir » avec 
la couaboration de Miche! Drancourt (aux Editions Calmann-Lévy. Coi-
lection t Questions d'actualités ). 

Louis Ar,nand et Mkhet Dtancourt ont trédigé à l'intention des Lec-
teurs de t Fra'nce-Fo'rutn ., un article présentant quelques-unes des lignes 
de réflexion khz 1ivre consacrées à la nécessité de l'organisation de hi 
société moderne. 

I I faut d'abord nous expliquer sur le choix du titre 
« Plaidoyer pour l'avenir ». Ohacun .a bien compris 
qu'il s'agissait de considérer les conditions auxquelles 

l'avenir des Français serait plein de promesses. Mais 
pourquoi avoir parlé de « Plaidoyer » ? Parce qu'à 
l'heure actuelle l'avenir est en position d'accusé. Deux 
catégories d'hommes et d'organismes jouent contre lui. 

- D'une part, tous les représentants des stnictures 
en place (Itti  ont intérêt à prolonger le passé parce que 
ce faisant, ils ont l'impression (illusoire) de pouvoir main-
tenir leurs privilèges. 

- l)'au t re part, tous ceux qui parlen t au non' de 
l'avenir et donnent 'l'impression de "ou loir réellenien t 
le préparer alors qu'en réalité ils se contentent de me-
sures partielles promises à l'échec parce que partielles 
Ainsi en t'a-t-iI en matière d'enseignement où l'augmen-
tation du nombre des écoles n'est que l'apparence du 
progrès. Ce sont les progimmes qu'il iinvorte de inodi-
fier. S'ils le sont, alors 1e développement (le la scolarité 
ira dans le sens dii progrès. S'ils ne le sont pas, il risque 
de jouer en se us inverse, u n nombre de plus en plu s 
inportan t d'hommes n'étant pas bien 'fonnés et se sen-
tant désaxés dans le monde moderne. 

Il était donc utile de plaider pour l'avenir et (le mon-
trer à chacun le sens de l'effort qu'il doit accomplir. 

Aux lecteurs de Fronce-Forum, citoyens conscients, 
hoimi lues engagés dans 'l'action, nous votai rions proposer 
deux thèmes de réflexion 

1. -. Quels mobiles doivent guider l'action politiqtme. 

2. - Quel doit être le cadre de cette action. 

I. - LES MOBILES DE L'ACTION POLITIQUE: 

Beaucoup d'hommes politiques et de responsables 
agissent alijou rd'ht,i en s'appuyant sur des principes qui 
remontent à une époque lointaine. Ce n'est p-as mépriser 
le socialisme ou le capitalisme ou bu tes les doctrines 
auxquelles on se réfère généralement que de constater  

qu'ils ont été élaborés à une époque où les réalités 
étaient différéntes de ce qu'elles sont aujourd'hui. 

Lorsqu'il est donné à un homme d'observer avec un 
esprit scientifique les phénomènes qui se passent sur 
notre planète depuis une quarantaine d'années, il ne 
peut pas ne pas constater que nous vivons une ère de 
transformation rapide du mode de vie de la plupart 
des humains. Cette ère n'a pas de précédents dans l'l-iis-
toire (d'où ic danger des comparaisons et des formations 
trop exclusivement historiques). La cause de ces bot,-
leversemnents est, sans aucun doute possible, l'accéléra-
tion du progrès technique, conséquence de « l'explosion 
scientifique ». 

C'est u n lieu commun de l'affirmer. Cependant, il est 
ltm d'hommes, peu d'écoles et peu de pays qui en aient 
tiré toutes les conséquences qui s'imposent. Seuls des 
groupes isolés comme Prospective autour de Gaston 
Berger en ont fait une profession de Loi. Si les idées 
émises Dam' leurs membres sont suivies avec une curiosité 
croissante dans certains milieux cultivés, elles sont bien 
peu connues du grand public. Pourtant, partout où il 
nous est donné l'occasion d'en parler, elles suscitent u n 
intérêt considérable. 

Il ne s'agit pas d'en faire une doctrine, mais de les 
exposer pour ce qu'elles apportent tin éclairage noit-
veau des divers nrohlèmes que pose la vie de l'honmnw 
en société. 

L'accélération du progrès technique 
et la révolution industrielle 

Cette société a été complètement transformée par la 
révolution industrielle, surtout dans sa deuxième phase 
au cours du XX° siècle. Elle doit, de ce fait, être litté-
ralement « repensée ». Bien plus, comme l'évolution 
technique se poursuit et va peut-être même s'accélérer 
encore, il ne peut être question d'imaginer qu'au premier 
palier (le la révolution industrielle (ccliii du monopMe 
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La fusée et le rasoir électrique. rclève,u d'un même phénomène. 

tics cliriiims dc fer, dc la marine. dti statut colonial, dc 

la liante bourgeoisie, dit Stock Excliange, de l'armée dc 

(inte ... ) va cii sitcc&ter tin autre aussi stable (aussi stable 
jue le pensaient les lininnies (le 1900). Non. L'ère du 

uit.,iicic en inouvenient. s'ouvre et la pensée de Valéry 

sire la fin clii monde fini doit être prolongée: c'est l'âge 

de; structures en inouvenient qui coiniiicnce. 

I I (au d ra, en effet, au lieu d' 61 ahlir, comme ce hi t 

le cas pendant très longtemps, des structures qui se per-

fect ii iii nen t avec l'âge autour (le Principes immuables, 

s'liahit tier à vivre avec (les structures plus souples, sus-

ceptibles (le se modifier en fonction du développement 
de l'équ i enient don t cl isposent les hommes. 

De inên clu'en  mécanique, il a fallu introduire le 

facteur « temps » dans des phénomènes où il ne parais-
sa i t pas devoir in terven Ii' avan t la relativité, ii va falloir 

« cinsteiniser » la plupart des notions que nous avons 
sur les cndre.s de nos sociétés. La stagnation des techni-
qiies préinclustrielles avait habitué à les croire rigides. 

Les créations (le la révolution industrielle depuis le 

XIX siècle les font craquer dc partout. 
Une position objective devant la nécessité de cette 

in u ta I n in n'a pas fait l'objet (I' tin programme national  

liii politique car leurs auteurs se sont toujèurs référés à 
des idéologies. Or, toutes les idéologies sont périmées, 

aussi périmées que les structures économico-politiques 

dont elles sont contemporaines. Elles ont été établies 
avant la deuxième phase de la révolution industrielle, 

celle qui ouvre l'ère de l'abondance et de la planétisa-

tion. 
Qu'il s'agisse de théories libérales que l'école anglo-

saxonne a largement développées pendant le XIXe siècle, 

qu'il s'agisse de Marx, tout a été pensé, écrit et déve-

loppé dans l'esprit qui résultait de la superposition d'une 
agriculture traditionnelle (n'ayant subi qu'une lente évo-

lution depuis des siècles) et des premières industries avec 

leur prolétariat. 
Or, ces deux tableaux du diptyque ont été totalement 

modifiés. Est-il sérieux de continuer à développer, à per-

fectionner les thèmes des penseurs du XIXe  siècle quand 

les bases ne sont plus les mêmes ? C'est une erreur fonda-
mentale, un peu analogue à celle que commettaient ceux 

qui, après les découvertes de Kepler, s'acharnaient à 
perfectionner les cosmogonies de l'Antiquité, et qu'au-

raient reniées les Maîtres qu'ils pensaient prolonger, 
lesquels - épris de vérité et de simplicité - auraient 
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sans doute été les premiers adeptes dii système solaire 
s'ils avaient été instruits -des faits qui emharrassaient 
leurs disciples attardés. 

De même doit-on aujourd'hui au respect - que nous 
avons quant à nous - des grands penseurs auxquels on 
se réfère de (lire qu'ils n'écriraient pas de nos jours ce 
qu'ils ont écrit à leur énoque, même avec les correctifs 
et additions qu'on a apportés à leurs textes primitifs. 
Qui ferait -l'injure à la mémoire de M arx !d a ffirmer  
qu'il proposerait aujourd'hui une théorie portant son 
nom, élaborée autour de l'idée de luttes de classes issues 
(les mines ou des Ijlatures en voie de disparition ? 

Non, il faut partir de la réalité. 
C'est dans cet esprit que, suivant -les leçons du XIX 

siècle en ce qui concerne la méthode expérimentale dans 
les sciencs, -nous devons observer le phénomène écoio-
mique et social [de nôtre époque, observer en se gardant 
de références à des textes d'hommes respectables mais 
dépassés. Comme - ht Renaissance a effacé l'c Aristote 
dixit » du Moyen-Age, nous devons effacer les « Adam 
Smith dixit » ou t Marx dixit ». Observons donc. 

Mais observons avec l'esprit prospectif, c'est-à-dire en 
nous intéressant plus à l'avenir qu'au présent, à la syn-
thèse qu'à l'analyse, à l'évolution de chaque facteur, non 
pas aux dépens des autres, mais en liaison avec eux dans 
l'esprit de synthèse qui s'impose aujourd'hui, du fait de 
l'interdépendance, toujours plus étroite des activités hu-
Inaines les plus diverses. - 

Acceptons de penser librement, avec enthousiasme, à 
ce qui va changer, à ce qui doit changer pour que cela 
change en bien et sachons que « L'attitude prospec-
tive est nécessairement une attitude courageuse. Elle 
consiste à regarder l'avenir, à tenter d'en découvrir les 
réalités futures et non pas à s'inquiéter des découvertes 
que l'on peut faire » (M. de Douet de Grandville au 
Congi-ès National de l'Agriculture en 1961). 

L'organisation au niveau de la technique 

Or quelles sont -les réalités ? 
Elles concernent d'abord la technique. Sa poussée est 

irrésistible. Elle s'impose spontanément - qu'on le 
veuille ou non. Elle est présente partout. Voilà le fait 
dominant de la période actuelle. 

Il n'y a pas très longtemps - cinquante ans à peine 
- il était possible de croire qu'il y avait d'un côté le 
monde de la technique (les villes industrielles de certai-
nes régions du monde), de l'autre le monde de la 
culture. Désormais il apparait bien que la technique est 
un phénomène irreversible. La technique, en effet, non 
seulement intéresse tous les pays, toutes les entreprises 
y compris celles de l'agriculture, mais se diffuse dans 
toutes les régions. La fusée et le rasoir électrique relèvent 
d'un même phénomène. 

Toute réflexion en vue de l'action doit donc partir 
de l'observation des transformations provoquées par la 
généralisation du développement technique. 

Le fait qui frappe en premier lieu est l'accélération de 

la i-évolution technique. Il en résulte que la sagesse con-
siste à se méfier de l'expérience et de l'histoire plutôt 
qu'à vouloir s'en inspirer. En effet, tant que la techni-
que évoluait lentement, il était possible d'adapter sans 
heurts répétés l'organisation de la société aux données 
nouvelles. Dès lors qu'elle évolue rapidement la première 
vertu à mettre - en oeuvre est l'imagination. En vue de 
quoi ? En vue d'organiser. 

L'organisation doit être au niveau de la technique. 
La société est comparable à un corps. Lorsque celui-ci 
devient plus complexe, le cerveau doit en faire autant, 
sinon la taille même du corps finit par jouer contre sa 
survie. Les diplodocus à petite tête et à gros corps sont 
morts parce que leur encéphale n'était pas à la dimen-
sion des organes. De même pour les Et-ats des veux 
pays industriels. L'organisation de leur administration, 
conçue à l'époque des cochers, n'est pas à la mésure de 
l'explosion technique du présent. 

Il. - LE CADRE DE L'ACTION POLITIQUE 

Les phénomènes dominants s'appellent dimension, 
interdépendance, complexité. Ils ont en évolution per-
manente. L'amélioration des arogrès scientifiques et leurs 
effets rapides imposent donc des structures flexibles pour 
éviter le retard de l'organisation sur l'équioement. 

Ils apPel!ent deux séries de changements. Les uns sont 
indispensables parce que l'équipement technique s'est 
profondément modifié depuis l'établissement des struc-
tures de la société, ils concernent surtout les pays qui 
étaient déjà organisés avant la révolution industrielle. 
Les autres sont nécessaires -partout parce que l'évolution 
technique va, qu'on le veuille ou non, se poursuivre. 

Le devoir des organisateurs de sociétés est donc, d'une 
part, de rattraper le retard des structures sur l'équipe-
ment, d'autre part, d'imaginer des structures nouvelles 
assez souple pour pouvoir suivre l'évolution technique. 
La première tâche est vitale pour nous. La seconde est 
singulièrement difficile. Elle exige une façon de penser 
réellement prospective. 

Compte tenu des données de la deuxième phase de 
la révolution industrielle, l'effort d'organisation doit 
consister surtout 

10 à élever le niveau de l'organisation, notamment en 
réalisant une coordination des activités rendue indispen-
sable par l'interdéoendance des techniques et la dimen-
sion des problèmes 

20  à introduire la notion d'évolution dans les struc-
tures 

30 à mieux définir les disciplines collectives qui sont 
nécessaires à la fois pour défendre l'individu et pour 
développer la productivité de la collectivité. Ces deux 
notions généralement inconciliables autrefois sont, en 
effet, de plus en plus complémentaires du fait du déve-
loppement des techniclues. L'usage des chevaux n'était 
pas possible sans domestiques, donc sans inégalité. Celui 
de l'automobile suppose un code de b route qui s'ap-
plique à tous. 
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Echonges permanents et plonétarisation 

Désormais, l'essen tic! (le l'activité est basé su r la 
not on d'échange. Nous avons observé que les ci mentions 
de la deuxième uliase de la révolution industrielle son t 

tel les qui '  il est en effet i in possible de vivre en vase clos 
et qi me les éd ianges des procl uiits tIti t ravail contribueront 

plus (111e  jamais à l'en rich isseinen t général. Il fau t s'or-
ganiser en conséquence. C'est pour cela que malgré les 

réticences des attardés, une majorité s'est manifestée en 
faveu r d u Marché Comnmn timi, tandis que se développe 
l'idée d'une grande zone de libre échange et que les 

tusses ont créé le Comicom. 

'l'on t gin n cl it, tout s'inlhrique. 'Fou t Sc t comnplexéfie » 

et se t DIanétarise ». In technique impose des échanges 

peri na mIen ts 

- (le produits nititirels 

- de produits du travail, car les hommes ont main-
tenant la ;,ossibilité (le travailler où qu'ils se trouvent 

- de produits agricoles flou! assurer la complémen-
ta ri té des al imnen ta Lions. 

l'artout, on enregistre cette conséquence inéluctable 
de hi urogression de la tech nuit e-. la  liaison entre tous 
les agenes (le l'économie. Lorsqu'elle n'est pas faite, test 
la crise oti le recul. 

Cette liaison se réalise à des niveaux variables. Elle 
est plus inclisoensable encore qu'autrefois au niveau de 
la collecti'ité nationale la technique franchit les fron-
tières, tandis (111e  l'organisation est propre à une nation. 
C'est donc stn'tout à celle-ci que doit veiller l'entité na-
rioncule en vue dii bien-être des citoyens (et non (le la 
recl jerche (le la primau té, y  cotnoris de la primat! té LedIt - 
n iqt e (jti i ressort d'un souci de volonté de puissance 

II elqtle péri désuet,  q I iand il n'est pas associé à d'atm tres 
fac t e tirs) 

Qui iu lagincra i t, atmjou rcl' bu j, en France, de revenir 
en arrière sti r l'uni té d'exploitation des chemins de fer. 
tI I 'élect i-ici té à l'échelle (lu pays ? Il ne s'agit pas tan t 
de déni ont rer la valeu r d'une politique, mais d'en regis-
ter les conséquences de l'équ ipernen t. L'intervention 
de l'Etat clatis les chemins de fer, par exemple, a souvent 
été considérée en France comme tin acte politioue. Il 
n'en est rien, c'est tin phénomène qui est venu à sot) 
heure. Le retarder, ou l'opérer sans foi, à contre-coeur. 
Par résignation, eût conduit à une déperdition dc capi-
taux et (I'huoinules. L'exemple (les chemins de fer anglais, 
auijou id 'li ui en crise grave (u ne déclaration du gouver-
nemnent anglais de mars 1961 le prouve amplement), 
alors qu'ils étaient en 1930 parmi les plus puissants du 
inonde, démontre bien les dangers de la non-adaptation 
(Ies si ructtmres. 

L'individu et la poussée du collectif 

Constatant la poussée dtt collectif, nous ne cherchons 
pat à t ra nsfornier chaque md ividii en ser'i teti r de l'Etat. 

Cette "lie s'at)juie sur des principes anciens et dépassés 
par la technique. L'idée qui s'impose est d'une toute 
autre nature. L'individu a besoin, pour se mouvoir dam 
le monde actuel et bénéficier des possibilités qu'il offre, 
de jouer le jeu collectif. On devrait chaque année établir 
les cornotes de l'individu vis-à-vis de la collectivité et 

de la collectivité vis-à-vis de l'individu, et ce4a de façon 
beaucoup plus accessible que le contrôle formel classique 
pr le Parlement. Chacun se rendrait mieux compte de 
ce que représente la distribution de l'eau potable, de 

l'électricité, du gaz, la construction et l'entretien des 

routes, des écoles et des moyens de la défense. Comme 
autrefois - pour des raisons vitales - on était redevable 
envers sa famille et son suzerain, on l'est aujourd'hui 
envers la collectivité. Ainsi, l'impôt serait mieux compris 
eu ceux qui le payent mieux respectés. 

In collectivité ne recouvre d'ailleurs pas nécessaire-
ment l'Etat ele peut être, suivant la nature des échan-
ges indispensables, limitée à la commune ou étendue au 
inonde entier. Mais le plus souvent son organisation s'ef-
fectue encore dans le cadre de l'Etat. Il peut en résulter 
une accentuation du nationalisme. En y cédant on ou-
blie la planétisation des échanges et les impératifs qui 
en résultent. Et, surtout, on développe l'instinct infé-
rieur du nationalisme du type XIXe  siècle, conduisant 
à des déséquilibres nolitiques, car on est tenté de deman-
der à la violence ce qu'on n'a pas obtenu par le travail 
et l'organisation. 

Qttand on songe à ce que représentent désormais les 
marchés mondiaux des matières premières, de l'énergie 
et la nécessaire mobilité des hommes, les spécialistes ou 
les manoeuvres étant trop nombreux ici et trop nom-
breux là, les courants devant se multiplier (Africains 
vers la France, Grecs vers l'Allemagne, Ttaliens vers bien 
des pays, etc.), on peut dire que si une cohésion plus 
grande à l'échelle nationale est nécessaire, il faut qu'elle 
aille de pair avec le développement de liens de plus en 
plus puissants à l'échelon international. 

L'insuffisance d'organisation mène tout droit à la 
dictature ou à la décadence. Ou bien, en effet, on est 
contraint de rattraper raoidement le retard de l'admi-
nistration sur les faits, ou bien on y renonce et alors le 
pays se transforme en Portugal. 

Notre tâche est particulièrement difficile parce que 
la Fiance a eu à un moment donné de son histoire 
une organisation adaptée aux besoins de l'époque. Mais 
ce n'est pas parce que l'administration a été la première 
du monde qu'elle l'est nécessairement restée. 

La régulation de l'économie 

Ce qu'il est nécessaire de rechercher, c'est la régula-
tion de l'économie. Voilà la constatation qui s'impose 
à tine réflexion systématique sur les conséquences de 
l'évolution technique. Oh a beaucoup parlé d'économie 
dirigée. Ce seul terme imlique une notion de direction 
dans un sens donné. Il a souvent signifié une modifica- 
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tion de la distribution des réserves et s'est trouvé, de ce 
fait, avoir une résonance idéologique. Il symbolise le 
socialisme opposé au libéralisme. 

Il faut dépasser cette antinomie. 
Ce sont les faits beaucoup plus que les  principes poli-

tiques qui imposent un niveau d'organisation plus élevé 
destiné à éviter les plafonnements ou les gaspillages sys-
téniatiques, dont certains excès de publicité fournissent 
un exemple (Kennedy n'a-t-il pas dit qu'un pays qui 
dépensait plus pour ia publicité que pour l'enseignement, 
ce qui est le cas des Etats-Unis, courait des risques sé-
rieux ?). 

Le fonctionnement d'une économie libérale - celle 
où une part maximum est laissée à l'initiative, et au ris-
que qui en est l'indispensable contrepartie - lui-même 
suppose, à cause des imbrications, des interdépendances, 
des fausses concurrences, que l'on coordonne le déve-
loppernent harmonieux des diverses branches de produc-
lion. La surveillance nécessaire est finalement la même 
que celle qu'exigent les machines travaillant sur une 
même chaîne, les éléments d'une raffinerie, d'une pile 
atomique ou d'un laminoir, par exemple, qui sont ré-
gulés four assurer la conjugaison des divers organŒ 
contribuant à la production. 

La régulation est souvent matérialisée par une salle 
de contrôle où tous les instruments de mesure se trou-
vent, placés devant un régulateur. Mais, de plus en plus, 
une partie de 'la régulation se fait automatiquement. 
Grâce aux ordinateurs électroniques do:és de mémoire, 
on petit aller très loin dans cette voie. 
• Il ne fait pas de doute pour qui sait voir que l'éco-
nomie ait besoin de régulation. Certains pays la mettent 
partiellement en oeuvre par l'intermédiaire de banques 
ou d'organismes synthétiques, comme les syndicats pa-
tronaux. Certains appliquent une planification effective. 
Le danger est de rester dans une situation intermédiaire, 
où le plan, ne possédant aucun pouvoir de contrôle de 
l'exécution, n'est qu'un simple instrument de confronta-
tion. Que dirait-on d'une usine dont la salle de contrôle 
serait dotée de tous les appareils de contrôle, mais où 
personne ne coinnianderait ? Refuser la régulation, ne 
pas oser parler de coordination des transports ou de 
l'énergi€ ou des salaires sous prétexte d'antidirigisme est 
contraire à tout réalisme. Ceux qui souhaitent laisser une 
part importante à l'initiative du producteur ou du 
consommateur devraient d'ailleurs être les premiers à ré-
clamer une telle régulation. Ce faisant, ils éviteraient le 
dirigisme excessif qui ne manque pas de suivre les crises. 
graves. 

L'économie « concertée » correspond bien aux impéra-
tifs de l'ère technique, lorsqu'elle recouvre l'idée d'une 
organisation d'ensemble et d'un chef'd'orchestre. S'il 
s'agit simplement, comme dans l'esprit de certains, de 
se concerter pour tablir des programmes sans portée 
réelle et sans responsabilité pour personne, ce n'est qu'un 
alibi ou une excuse à l'impuissance. J.s régulation n'ex-
clut pas les choix politiques, pas plus qu'elle n'interdit 
de modifier la puissance d'une centrale thermique. En  

voulant l'appliquer à l'économie, ôn ne 'fait donc pas 
oeuvre politique. On se contente de 'faire appel à l'outil 
qui convient au fonctionnement de l'économie moderne. 
Ajoutons que dans la mesure où l'on peut réguler une 
partie de l'économie par des ordinateurs électroniques 
- de même que l'on régule de la sorte une partie du 
fonctiosmnement des usines - il ne faut pas hésiter à 
le faire. Cela, qui n'enlèverait rien au rôle de l'homme 
(l'usage du strater automatique n'a pas gêné ou dimi-
nué le rôle du conducteur automobiliste), permettrait 
peut-être de mieux faire admettre par les citoyens l'in-
dispensable conciliation entre l'évolution des divers fac-
teurs de 'l'économie, volumes des biens, prix, durée du 
travail, avantages sociaux... (à condition que chacun en 
connaisse la signification réelle). 

Technique et Démocratie 

Voilà quelques lignes de réflexions qui peuvent être 
utilement discutées et qui devraient être débattues dans 
les instances des organismes politiques démocratiques qui 
cherchent à être réellement efficaces. En effet leur inef-
ficacité vient sans doute du 'fait qu'eux aussi agissent 
en fonction du passé et non de l'avenir. 

Une nouvelle attitude face à l'avenir, une élévation 
du niveau de l'organisation sont d'autant plus néces-
saires que, pour que l'action des hommes de bonne vo-
lonté soit productive, ii faut qu'elle se situe dans un ca-
dre adapté. Combien de fonctionnaires, d'ingénieurs, 
d'agriculteurs, de commerçants, d'ouvriers ont agi avec 
ardeur et constaté que leur labeur ne servait à rien. Au 
contraire, si les structures sont repensées, coordonnées, 
harmoni3ées avec les exigences de la modernisation, toute 
action sert la collectivité et contribue, ce faisant, au 
profit de chacun. 

On parle souvent de technocratie. Il y a technocratie 
quand l'organisation est 'imposée par un nombre dhom-
mes très limité et qui agissent en fonction des intérêts 
de leur seul secteur. La technocratie surgit à partir du 
moment où les hommes politiques ne sont plus « à 
jour ». Comme les effets de la technique s'imposent 
qu'on le veuille ou non, il faut bien que quelqu'un se 
charge de les canaliser, même mal. 

Mais la technique ne mène pas nécessairement à la 
technocratie. Elle est au contraire la meilleure chance de 
la démocratie. Elle autorise une formation accrue et une 
meilleure information qui rendront les citoyens plus exi-
geants. Elle est l'occasion de dépasser les problèmes ma-
tériels immédiats qui ont pendant des siècles séparé les 
hommes, les classes et 'les nations. 

Ou bien les vrais démocrates s'en rendront compte et 
s'attacheront à réaliser une organisation humaine des 
techniques afin de renforcer la démocratie, ou bien ils 
seront dépassés par les faits, et le progrès technique ris-
que alors d'aboutir à l'éclatement de la civilisation à 
laquelle nous tenons justement. -- 

Louis ARMAND et Michel DRANCOURf 
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- — ETUDE. 

EURA TOM: 
l'Europe des 

U N objectif u été fixé par les experts d'Euratom aux 
•responsables éconoaniques de l'Europe occidentale 
100 centrales nudléaires d&vlqppanit chacune 400 MW 

électriques devront être construites avant 1930 clans la Com-
niunnaté européenne si l'on veut y stabiliser le taux d'im-
portation d'énergie primaire. 

Cet objectif scra-t-ii atteint ? il est beaucozp trop têt 
pour avancer à ce sujet le moindre pronostic. Quelle que 
soit, on tout cas, l'inffiiuence exercée par les préwûsions et 
recommnndations de la Commission de Eruxelles sur la poli-
tique économique des gouvernements, il reste qu'elle n'et 
pas un Ministère européen de l'énergie nucléaire. Ele n'a 
donc ni mandat, ni pouvoir impératif, ni responsabilité réelle, 
de gnrnntir aux six Etats-meznbres l'exécution de quelque 
t plan européen de développement nucléaire , tout au plus 
son rôle de coopclina.tion et de comralément des efforts na-
tionaux, son programme propre de recherche et les crédits 
mis à sa disposiltion lui donnent_Us  un poids certain dans 
l'élaboration et l'exécution des programmes de construction 
de réacteurs. 

Pour concurrencer le kilowatt-heure de papa.,. 

Toutc!foLs, deux consijrléiations favorables sont, dès aujour-
cl'hui, fondées. 

La première est que la petite Europe . qui, en 1958, ne 
disposait que d'une puissance ééeotrique nucléaire instaulJée 
dc 26 MW (contre 259 en Grande-Bretagne, et 105 aux Etats-
Unis comme en U.R.S.S.) aura mis en service, avant la fin 
de 196B, plus dc 1.500 MW (1) ré3artis entre une dizaine de 
centrales atomiques. (A In même époque, il est vrai, la 
Grarsde-Bretagne, dont le programme de construction de 
réacteurs indutriols est très en avance sur le reste du 
monde, aura t accroché » à ses réseaux des eenlbra'les ato-
miques totalisant plus de 3.500 MW mais les Etats-Unis, 
moins menacés par une pénurie d'énergie classique, n'au-
ron.t pas Mors installé •pius de 2.600 MW électriques nualéai-
t'es.) 

Le deuxième facteur est la certitude que, d'ici à 7 ou 
8 ans, les travaux de laboratoires et l'emérienrce acquise 
dans l'cxoLtation de puissantes centrales  dâfiic1taires amè-
neront peu à peu le kilowatt-heure • atomique • au prix 
du t kilowatt-heure de papa *. Si, même aux EtaLts-Unis, 
les centrales nuéaires en construction dans centaines ré-
gions éloignées des, raffineries de rpétroie ou des bassins 

d charbonniers sont, 'ores et déjà, 6eoiomiques, il devrait en 
être bientôt de même dans l'Europe des Six, aux réserves 
d'énergie classique plus limitées et plus coûteuses à mettre 
en oeuvre. 

laboratoires 
Dès lors, tout retard des productions déLectricité et des 

constructeurs de centrales à -s'adapter à l'âge nucléaire, ris-
que d'aboutir, à partir de 1987, à ode compétition analogue 
à la crise qui, ces dernières années, n mis en difficulté plus 
d'une grande entreprise aéronautique, plus d'un transporteur 
aérien. De même que l'avènement de l'avion commercial à 
réaction a relégué au deuxième rang, faute d'une opportune 
reconversion au jet age, des firmes naguère -puissantes et 
jouissant d'une grande réputation dans la fabrication des 
appareils à hélices, et a iné de lourds sacrifices en in-
vestissanents à long ternie pour un résultat Lmneéuiat, êco-
nomiquement discutable). aux compagnies désireuses de ne 
pas être devancées dans la course au progrès, de même, la 
perspective du kWh atomique à la portée de tontes les bour-
ses menace au moins d'un gros manque à gagner tout distri-
buteur d'électricité ou constructeur  de centrales qui, dès au-
jaurd'hui, n'effectue pas les investissements financiers qui 
lui permettroM, dans les années 70, de faire face à la concur-
rence, bientôt victorieuse, des t marchands d'atome ». 

une aide (intéressée ) aux marchands d'atome 

C'est cette argumentation qui, sous-jacente au Traité de 
Rome, aboutit à l'accord de coopération Euratom-Etats-
Unis, aiasi qu'à la décision, à l'échelon des gouvernements, 
d'autoriser Euratom à aider les distributeurs d'électricité à 
construire et ecploiter des t réacteurs de puissance ». 

L'accord conclu avec Washington visait évidemment à fa-
ciliter, dans une Europe riche en uranium naturel mais dé-
pourvue d'uranium enrichi - combustible dont l'emploi était 
généralisé ou•tre-Atantique - des expériences de prodac 
tion d'-&ledtricité t en v-raie grandeur • qui pourraient être 
Pfeotuées relativement tôt grâce à l'e,nérienrce des Etats-

Unis. Un facteur favorable spécifique à l'Europe s'ajoutait à 
cet argument r en raison de la relative cherté de l'énergie 
classique en Europe, les centrales de type américain seraient 
moins déficitaires - et moins longtemps -.- en Europe qu'en 
Amérique. 

Quant à la podsibilité, octroyée par le Traité, d'aider trois 
entreprises évidemment peu désireuses d'assumer seules, 
paur une durée d'exploitation moyenne de vingt ans, le dé-
ficit d'exploitation d'une centrale nucléaire, elle fut, en 
juiliet dernier, par décision du Consel de Ministres de la 
Communauté, étendue à un nombre indéterminé de réac-
teurs in'dustriels. 

A l'heure actuelle, une telle .parttcipatioti (35 millions de 
NF) a déjà été accordée à la S.E.NiN.'prnir son projet, at-
tueliement à un stade de construction avancé, de centrale 
nucléaire implantée près de l'embouchure du Garigliano, 
et qui développera 150 MW à partir de 1963. Le soutien 
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financier d'Euratom peut aussi être considéré comme acquis 
à deux entreprises la S.LM.E.A., qui construit également 
en Italie, entre Rome et Nales, un réacteur industriel de 
200 MW et l'intéressant projet franco-belge de centrale 
atomique souterraine, creusée dans les schistes d'une boucle 
de la Meuse, près de Civet, bénéficiera d'un appoint de 
40 millions de NE'. Au total, Euratom pourra - par exclu-
pile, en leur fournissant l'uranium nécessaire ou en cou-
vrant leurs e,øa&dents relatifs de frais de démarrage - ac-
corder une aide de 160 millions de NE' à de telles entrepri-
ses. D'autres propositions semblables sont à l'examen, rela-
tives à des projets plus origiaaux, issus de perîecbioimexnent 
ou de • familles . ou filières de réacteurs mis au point en 
Europe. 

Ainsi pourront voir le jour des centrales dont la construc-
tion et l'exploitation seront riches d'enseignement pour les 
industriels et les techniciens, et susciteront la naissance de 
nouvelles industries spécialisées. D'ailleurs, dans toutes ces 
participations Euratoen, outre son apoort matériel, fournit 
des équtpes et reçoit, en con1re-,partie, communication des 
connaissances scientifiques et techniques ainsi que des ré-
sultats d'exploitation (2). 

Quatre établissements un seul centre 

U est évident que l'industrie nulcléaire européenne ne se 
développera que si la recherche atomique à des fias paci-
fiques, est men'ée à un rythme suffisamment ra@ide. Tant 
parce que les centrales nu.dléai'res ne sont pas rentables 
qu'en raison d'un certain retard d'adaptation à l'âge ato-
mique, le secteur privé ne pourrait à lui seul se charger 
des grands travaux de recherche pure et appliquée qui né-
cessitent couramment des investissements de pdusieurs mil-
liards d'anciens francs. Et l'on sait que les centres nucléai-
res nationaux même dans un pays relativement afrandé 
comme la France, ne couvrent pas eux-mêmes la totalité 
des secteurs où, sous peine de manquer certains « tour-
nants décisifs ., il faut être présent. Telle est la justifica-
tion essentielle du budget de recherche et d'enseigneznenit 
d'Euratom qui, de 1.075 millions de NF pour 1958-1952, sera 
sans doute augmenté notablement pour le second quinquen-
nat. 

Si, des moyens finan'riers, on passe aux instruments et 
métldes de travail, Euratom dispose tout d'abord d'un 
Centre commun de recherches nucléaires rujoartienitre qua-
tre établissements qui corni oteron t bientôt 2.000 chercheurs: 
- en Italie, sur les rives du Lac Majeur, Euratom a pris 

en charge le centre .nudiéaire que l'italie avait miSé, 
55.000 m2 environ de laboratoires et bâtiments de service 
y sont en construction. Equré pour les alctivltlés les plus 
diverses (physique, chhnie, métallurgie, technologie calcul), 
l'établissement d'pra étuidie notamment une famille ori.gi_ 
nalle de réacteurs à réfrigérant organique (orojet Org'el), 
filière quasi-ine,clorée dans le monde. Le Cen'tre européen 
de traitement de l'information scientifique (C.E.T.I.S.), qui 
vient d'y être installé, méttra ses calculatrices  électroniques 
au service des bureaux d'étude chargés •de projeter . des 
réacteurs, et, accessoirement, cherche à résoudre les pro-
blèmes - de plus en plus considérables - de stockage de 
documents scientifiques et de traduietion automatique. 

- en Betgique, à 70 1cm. au  nord-est de Bruxeilles, tout 
près du centre belge de recherches atomiques de Mol, Eu-
ratom a créé un Bureau central de mesures nucléaires. 

- en Allemagne fédérale, à Carlsruhe, l'Institut européen 
des transuraniens étudiera pour Euratom les applications de 

utonium à des fins pacifiques. Ce métal, jusqu'ici presque 
exclusivement militaire, peut être un excellen t e cosnbusti-
hie » .prodainteur d'énergie et, fait remarquable, ii est auto-
matiquement élaboré dans les piles à un urnniu'm nature!. Sa 
mise en oeuvre requiert toutefois la mise au point de tech-
niques très particulières, qui seront étudiées par 250 physi-
ciens, 'chimistes, niétallurgistes, etc., trawailian.t dans 
25 000 m2 de laboratoires. 

- enfin, aux Pays-Bas, dans les dunes qui bordent la Mer 
du Nord, à 60 km. d'Amsterdam, un petit établissement sera 
installé rrochainement par Euratom autour du réacteur 
néerlandais d'essai de matériaux à haut flux, qui doit être 
transféré à la Communauté. 

Cette répartition du Centre commun de recherches entre 
quatre établissements géographiquement dLpersés est par-
fois sévèrement critiquée pourquoi, demande-t-on, la Com-
mission a-t-elle ajouté quaitre centres de rechecches à ceux 
qui existent déjà et qui ne fonctionnent pas tous en:eore à 
pleine cpacit.é ? A y regarder d'un peu plus près c'est le 
contraire qui est juste Euratom s'est efforcé de limiter 
l'pappi'llemen!t des installations de recherches en Europe, 
puisque ces quatre établissement s  sont ou bien d'anciens 
centres nationaux que la Communauté e euroréanis 2  » 
et alimente en équ!nernents et surtout en équiPes de cher-
cheurs des six pays (Ipra et Petten), ou de grands labo-
ratoires hautement spécialisés concentrant tous les moyens 

(1) Soit l'équivalent de cinq barrages tels que relui de Don- 
zère-Mortdragon.. 

(2) 11 ne s'agzt donc aucunement de simples subventions, 
qui seraient contraires à la lettre ranime à l'esprit du Traité. 
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communautaires dans un secteur donné, et qui sont érigés 
à proximité immédiate de grandes insta+ations nationales 
(Bureau central de mesures nucléaires de Geel, près de 
Mcd, Institut européen des transuraniens qui jouxtera le 
contre tic recherches allemand de Carlsruhe. Loin 

de disperser les eCforts, la Commission a joué, sur ce point, 
son rêle ordonnateur de la recherche nucléaire eurpéenne. 

Comment apprivoiser la bombe H 7 

CnpSdn•nt, le Centre commun de recherches Euratom 

n'effectuera pas certaines études déjà entreprises dans les 
pays tiers avec lesquels la Communauté a pu passer des ac-
corda de coopération ou des contrats d'association. 

Tel est par exemple le cas des rechenahes sur la domesti-
cation de l'énergie thermonucléaire. A Fontenay-aux-{Roses, 
soixante physiciens du Commissariat à rénergie atomique et 

quarante chercheurs détachés par Euratom constituent une 
équipe très dynamique, égale nuit meiFleurs grotzpes anté-
ricains. En coopération avec de plus petits laboratoires, à 
JûIich, à Munich, à Frascati, chargés de missions plus ré-

duites mais capi'ta'!es, 11 leur incombe de trolxvei moyen 
d'atteindre et d'entretenir des teiupératures de l'onidre de 
100 millIons de degrés centigrades où puisse être déclenchée 
et apprivoisée la réaction de fusion d'atomes légers qui, jus-

qu'à présent, n'a été atoliqu'ée que dans sa violenee ins-
tan tanée, sous forme de bombes à Œ»irôgène. 

lEuratem  in'tervieat de même dans l'étude du prototype 

d'une nouveille famille de réacteuns de puissance à haute 
teniqérature, r&froidis au gaz, le projet c Dragon » lancé 
par l'Agence européenne de l'énergie atomique (filiale nu-
cléaire de l'OCDE.) en voie d'achèvement dans le sud-
ouest de l'Angleterre. Euratom, agissant pour le coni 4pte des 
six Etats-enentres, participe dqpuis 1959, à raison de 
43,4 % (60 millions de KF), à cdtte entreprise originale qui 
lui permet, d'élargir l'éventai des études de réacteurs dans 
la Communauté, et, ipso facto, d'offrir un choix supplémen-
taire aux Industriels européens lorsque l'on pourra produire 
du courant éiectHque nucléaire à un prix comnparabl à ce-
lui du courant « classique .. 40 ingénieurs. dont l'ingénieur 
S chef, ont été affeetés par Euraitom au chantier et aux 
laboratoires de Winfrith Heath (Dorset). 

Il serait fastidieux d'énumérer, au cours d'une étude aussi 
brève, toutes les activités de recherche dans lesquelles s'est 

lancée la Communauté, dons l'irtérêt m&ne du développe-
ment de l'énergie nucléaire en Europe. n faut toutdfois dire 

un mot des négociations entamées par Euratom avec le Com-
missarint français à l'Energie atomique, en vue de eontrtiire 
et d'utiliser en commun « Rapsodie ., pile du type expé-
rimental à neutrons rapides qui sera installée en Preventce, 
à Cadarnehe. Cette nouvel'le famille de réacteurs est théo-
riquement des plus intéressantes, puisque, pour un faible 
volume de combustible, ils produisent une très forte éner-
gie et fabriquent en abon.danroe du plutonium qui, matière 
fissile comme l'uranium, peut soit réalimenter le même 
réacteur, soit constituer la charge d'autres piles. 

Atomanthropus europacus 

Dans le dernier numéro de France-Foru,n, Geneviève La-
plagne e,primait l'angoisse des femmes devant le danger 
atomique. On reprochera à son artlale, si plein de sens  lors- 

qu'il dénonce la folie des e,cplosions nucléaires, d'avoir un 
peu abusivement lié dans la même opprobe l'atome agres-
sif et celui qui, pacifique, € ne nous veut que du bien », 
en s'appuyant sur deux cas individuels dont le moins qu'on 

puisse dire est qu'ils sont fort discutables  et nullement 
tranchés par la médecine. 

il y aurait beaucoup à dire sur le taux d'aacldœ,ts rédi-
lement Idûs aux rayonnements ionisants, qui surviennent 

dans les installations nucléaires. En fait, parmi tous les s-
teurs industriels, l'éaergie nucléaire est l'un des moins meur-

triers pensons, par exemple, à la statistique des accidents 
du travail dans le bâtiment C'St que les mesures de sécu-

rité très strictes qui sont prises dans les installations nu-

dléaires reposent su r  le fait que l'on sait de façon certaine 

au-delà de quel seuil, très élevé, de rayonnement, l'orga-
nisme humain et inévitablement lésé, et en-deçà de quel 

plafond, fixé très bas, il n'a rien à craindre. Cette dernière 
dose-limite est calculée en tenant compte de la radio-acti-
vité naturate du sol, qui peut varier dans la proportion de 
1 à 10 d'une région à l'autre. Elle ne prend cependant pas 
en considération le risque encouru par une part importante 
de la population, soumise inconsidérément à des examens 
raidioscopiques réguliers, beaucoup plus dangereux que les 
examens radiographiques. 

Très soucieuse de diminuer les risques d'irradiation ex-
cessive, la Commission d'Euratom a mis au point, il y a 
déjà deux ans, des t normes de base » qui seront açajdiquées 

dans 'les Etats-membres. Mais son rôle dans le domaine de 
la protection sanitaire ne se borne pas à codifier des doses 
d'irrddiation admissibles l'ignorance actuelle des conséquen-

ces exactes - notamment dans le 'domaine génétique - de 
l'action biologique des rayonnements lui imiposait de pro-
mouvoir la recherche radiobiologique, laquelle implique (tant 
le retard de ces disciplines est grand par rapport à la physi-
que, par exemjple) un gros effort d'enseignement et de re-
cherche en biologie fondamentale. C'est pourquoi la Com-
munauté atomique, par la voie de contrats et bientât, par le 
lancement d'un programme propre d'études biologiques, dé-
vèloppe d'une part l'e,qiloration ±&opeutique du mail des 
rayons et d'autre part les applications des radio-isotopes à 
In médecine, ainsi qu'à l'industrie et à l'agronomie. Déjà 
quelques-unes des meilleures équipes européennes de bio-
logistes, en France, en Belgique et aux Pays-Bas, étudient 

pour Euratom les mécanismes fondamentaux de la cellule 
vivante, l'amélioration des espèces végétales et animales par 

mutation obtenue par irradiaJtion, de nouvèldes méthodes de 
conservation des aliments, etc. 

Créer des kilowattheures atomiques oblige, on le voit 
à s'engager dans des chemins apparemment fort détournés 
de préoccupations immédiatement utilitaires. Comment ne 
pas se réjouir du regain d'enthousiasme, d'invention, de fra-
ternité, que suscite chez des milliers de jeunes travailleurs 
scientifiques la révolution nucléaire ? Comment ne pas ajp-
précier à sa juste valonr cette nouvelle solidarité des hccn-
mes et des disciplines, si nous y découvrons des raisons de 
croire que l'ère de l'atomanthrope sera un âge humain 

Encore faut-il que l'on s'aperçoive enfin que le temps des 

savants-sorciers en tour d'ivoire St révodu. Dans une Eu-
rpe démocratique, l'opinion publique doit être à la fois un 
guide et un appui pour un organisme aussi chargé de res-
ponsabilité qu'Euratom : l'Europe des 'laboratoires, c'est 
d'abord l'Europe des citoyens responsables, inrmés de la 
quête scientifique de leur temps. 

Jean-Marie DAILLET. 

30 



Q,L elle somme d'effort pour obtenir quelques épis. 

L'ILE NUE 

I 	SCIIINDO, metteur en scène japonais de L 
nouvelle génération. prend ,9lace, avec L'île Nue, au 
tout premier rang des meilleurs réalisateurs de films; 

son talent et sa sensibiliVé le classent ,armi les plus grands. 
Lauréat du Festival de Moou, Lue Nue constitue un 
événement qui &ionore le cinéma et dont l'avenir eonifirtnera, 
sans doute, l'importance. 

-En ces tenilps où l'écriture cin;ématogrtphique se plait 
aux formes compliquées, complexes, bizarres ou hermétiques, 
l'originalité de Lite Nue est d'dflfrir une oasis de [fraicheur, 
de simplicité et de v'érigé. 'Chef-td'oeuvre subtil, mais aoes-
sible è tous, ce film déchirant bouleversera l'intellectuel 
et l'ouvrier, lihâbitué du ciné-club et l e  spectateur du sa-
mddi soir. 

ici, le cinéma réaliste et le cinéma poétique se rejoignent 
en un admirable chant qui célèbre avec gravité les peines 
quotidiennes dc flomme, sa lutte silencieuse con&e la terre 
infertile, ses humbles joies, son courage et sa résignation, 
sa ,évoLte, ses soûffrances et ses amours. Il y a la mer, le 
ciel, le vent, la pluie, le sdieïl, d'aube, le 'créouculle, le 
pathétique des visages, le déroulement des saisons, le temps 
de5 semailles et le temps [des moissons. Et il y a le silence, 
un silence seulement rompu par le brui-t ide l'eau, un rire, un 
cri de douleur, une ronde enfantine. Car -L'île Nue est un 
(0m muet ; seuls parlent les gestes, les regai4ds -; les per-
sonnages &éohangent pas une parole, quand ils vont parler, 
la caméra les quitte. c Les âmes se pèsent dans le silence » , 
disait Maurice Maeterlinck. Le iprocédé pourrait être las-
sant, mais grâce à la sincérité et à la science du metteur 
en scène, il est envoûtant et U'autant plus [fascinant que 
la musique d'accompagnement est très e,cpressive, le mon-
tage d'une impressionnante rigueur. L'oeuvre atteint au tra- 

giq.ue, au grandiose et à l'universel ipar -le dépouillement, la 
pureté, le lyrisme contenu. 

Dans la mer intéri'eure du Japon, sur un petit flot au sol 
deSéiché, un pauvre paysan cultive, avec sa femme et ses 
deux enfants, des chan4ps arides. Pour arroser les jeunes 
pousses, il faut aller chercher de l'eau douce, inexistante 
dans l'ile nue, sur la rive de la grande fle voisine ; il faut, 
plusieurs fois par jour, ramer, mon-ter les pentes abruptes, 
le dos -ooutbé sous -le poids des deux seaux de boi s  reniiplis 
du précieux -liquide. Une vie dure, épuisante, un labeur 
harassant et sans cesse recommencé. 

SSle la ipréserrce des enfants a1porte un peu de tendresse 
souriante dans une existence dont l'àustérité et la mono-
tonie 'côtoient l'absurde. 

Les prises de vues en plongées et contre-plongées, les 
gros plans, l'insistance de la caméra nous font participer, 
saisis d'une sorte d'anxiété, à l'effort obstiné de l'homme 
et de la femme gravissant péniblement les flancs escartés 
de l'île. 

-Les images, d'une savante et discrète beauté, possèdent la 
force convaincante que donnent la recherche de l'authen-
tique et de l'essentiel, le refus de l'esthétisme gratuit et 
du pittoresque facile. -L'interprétation est digne [des 'plus 
chaleureux éloges ; un -j-eu sobre, naturel. 

Il me semble inconcevable de ne pas être ému au plus 
profond de soi-m&ne et enrichi par ce poème 'mélancolique 
où la noblesse d'inspiration s'allie à l'art le plus aœonpli 
'pour e,primer la misère et la grandeur de la condition 
humaine. 

Henri BOURBON. 
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notes de lecture 

Terres Vivantes 
de René Duntont 

L'un des faits les plus marquants de 
la période actuelle est probablement la 
prise do conscience du • tiers monde 
Do nombreux ouvrages ont déjà analy-
sé la misère des « nations prolétaires » 
et proposé des solutions pour un meil-
leur équilibre des richesses à l'écheile 
du globe. Le dernier livre (1) du profes-
seur René Dumont apporte une contri-
bution capitale et tin style nouveau à 
cotte • guerre à la faim • qui devrait 
être la gloire du XX' siècle. 

Pour l'auteur, agronome doublé d'un 
voyageur qui sait observer, le sous-dé-
veloppement n'est pas un concept abs-
trait, une théorie économique, mais un 
drame quotidien qu'il retrace de maniè-
re saisissante. Dans chacun des pays 
qu'il a visités, en Amérique centrale ou 
méridionale, en Afrique, en Inde, en 
Europe orientale, l'étude des exploita-
tions agricoles, grondes ou petites, sur 
lesquelles il s'est arrêté, permet' au pro-
fessour Dumont de diagnostiquer les 
céusos du mal et de suggérer des re-
mèdes pratiques. Cette approche du 
problème ou contact direct du paysan 
donne ou livre l'attrait d'un grand re-
portage. Le sous-développement se con-
crétise pour nous dons • la bataille 
sans espoir » que josé Laurindo da Sil-
va, paysan du Nord-Est brésilien, mène 
contre un champ trop petit et un pro-
priétaire trop exigeant pour nourrir une 
famille trop nombreuse. Et ce cas n'est 
qu un exemple qui se répète d'un conti-
nent à l'autre, de la démocratie popu-
laire à l'oligarchie foncière. 

Au-delà des cas particuliers, à travers 
l'anecdote, le professeur Dumont définit 
les grands fléaux qui font que • le pro-
létaire des temps modernes, ce n'est 
plus l'ouvrier des aciéries de Pittsburg 
mais le paysan des pays attardés même 
quand il est propriétaire de ses moyens 
de production .. Tout au long de ce li-
vre il dénonce, preuves évidentes à 
l'appui, t l'archaïsme de telles structu-
res sociales, l'égoïsme, l'aveuglement 
des grands possédants.., l'ignorance, le 
primitivisme et la résignation d'autres 
milieux humains,,., le désordre des jeu-
nes indépendances,,., la résistance 
paysanne 

Et pourtant les techniques modernes 
oflrent des possibilités étonnantes. La 
culture fourragère peut augmenter de 
50 à 250 fois la productivité des pâtu-
rages vénézuéliens. t L'apport de deux 
centimètres do limon, d'une petite fu-
mure organique, d'une insignifiante fu-
mure minérale et le repiquage ont per-
mis de récolter (à Hintonahalli, dans 
l'Etat de Mysore) 35 quintaux de grains  

au lieu de 6 à B ». Presque partout il 
èsF possible de produire plus et mieux. 

Dans un monde qui risque d'être sub-
mergé • par une explosion démographi-
que sans précédent comment ne pas 
entendre l'appel de l'auteur pour une 

bataille agricole menée à l'échelle 
de la planète, un plan mondial ». Cette 
entreprise grandiese doit être profon-
dément humaine. L'expérience israélien-
ne développée ici dans l'un des cha-
pitres les plus intéressants, en est un 
exemple par t son triple caractère de 
flexibilité, d'humanisme et d'efficacité., 

L'effort propre des populations au-
tochtones restera toujours le facteur 
premier de leur développement qui ne 
sera possible qu'après avoir supprimé 
les multiples formes de la servitude, de 
l'exploitation de l'homme par l'homme, 
rie • colonialisme intérieur ». Mais pour 
l'auteur cet effort serait insuffisant s'il 
n'était soutenu par t une législation 
mondiale du contrôle des naissances et 
un impôt international sur le revenu, 
généralisation de la notion de solidarité 
humaine déjà admise au plan des na-
tions 

Guerre à la faim », ou t guerre des 
affamés • révoltés par leur misère telle 
est l'alternative qu'évoque en terminant 
le professeur Dumont après le général 
de Gaulle. Souhaitons que cet avertis-
sement soit entendu à temps. 

André GUINARD. 

(L) Ed. Ptnn. 

La Fronde 
des Généraux 

de Jacques Fauvet et Jean P1ancha,s 

L'histoire du putsch d'avril dernier ne 
pourra sans doute pas être écrite avant 
quelques années. Il faudra attendre 
que, les passions étant apaisées, les 
intérêts dépassés, les secrets d'Etat ré-
vélés, peut-être un IV' Tome des Mé-
maires » du général de Gaulle publié, 
on puisse connoitre et comprendre tous 
les mobiles, tous les ressorts, le t pour-
quoi • des hésitations, des refus, 'des 
adhésions. Alors seulement, neus pour-
rons juger avec une objectivité au moins 
relative les risques qu'ont courus, du 22 
au 25 avril 1961, la V' République. la  
République tout court et aussi la Fran-
co. 

t La Fronde des Généraux • (I) ne 
peut, quatre ou cinq mois après l'évé-
nement, avoir cette ambition. Et pour-
tant tous ceux qu'inquiètent la recru-
descence des activités subversives en 
Fronce, les menaces nouvelles que court 
une République boiteuse, mais à tout  

prendre préférable 'au socialisme-natio-
nal - ou au nationaliocialisme - qui 
a inspiré certains initiateurs de la Fron-
de dite des généraux,.rautont intérêt à 
lire l'ouvrage de Jacques Fauvet et jean 
Planchais. 

Les événements qu'ils relatent, nous 
nous en souvenons, car ils sont tout ré-
cents. Et pourtant, chaque épisode, cha-
que retournement, replacés dans l'en-
chainement des faits, en Algérie, et et. 
France, prend une signification plus b-
gique; le livre relie' les uns aux autres 
des faits, des incidents qui, dans l'ins-
tant, avaient paru décousus, indépen-
dants. 

C'est un des mérites des deux colla-
borateurs du • Monde • de nous per-
mettre, avec seulement quelques mois 
de recul, de suivre pour l'essentiel le 
fil de ces événements. Mois ce ne sont 
pas les faits seuls que nous retrouvons. 
Les principaux auteurs et acteurs nous 
sont présentés, personnalisés Challe, 
l'aviateur, l'homme des états-majors, 
mais qui est boudé et qui boude Alger, 
se jetant dans les bras mais aussi les 
intrigues des officiers parachutistes qu'il 
avait auparavant méprisés ou ignorés; 
Salon, l'idole d'Alger en 1958, après 
avoir été t bazooké • et avant d'en 
être rejeté par celui-là même auquel 
il donna, non sans hésitation, sa vic-
toire; Jouhaud, le t pied-noir t;  Zeller, 
le militant d'extrême-droite, l'anti-répu-
blicain. Et aussï ces cinq colonels qui 
furent en fait les initiateurs et les orga-
nisateurs - bien mauvais - du com-
plot; qui, un à un rallièrent les • quatre 
généraux t plus quelques autres. 

Ces portraits permettent de mieux 
comprendre les attitudes; celles qui fu' 
rent révolutionnaires et celles qui furent 
les plus timorées, sont la résultante des 
caractères des hommes qui se sont trou-
vés à la barre d'Alger durant quelques 
heures, et aussi de leur passé, tout au 
long de carrières militaires diverses, 
marquées profondément par ces vingt-
deux années de guerres consécutives 
dons lesquelles la Frœice, et en premier 
lieu ses officiers, ont été engagés. 

Mais il faut aussi et surtout signaler 
l'excellent premier chapitre de ce livre. 

De Gaulle, l'Armée et l'Algérie t, 

analyse de la 	politique gaulliste 
et de la situation actuelle. 	J'avoue 
avoir particulièrement apprécié la pein-
ture de • l'exécutif à deux têtes » 
un humour féroce joint à une re-
marauable analyse des caractères de 
de Gaulle et de Debré, dont les auteurs 
rapportent que le chef de l'Etat aurait 
dit • C'est saint Sébastien. Chaque 
fois qu'il reçoit une flèche, il souffre, 
mais ça lui fait plaisir t. 

Anujo LOMBARD. 

(1) na. Arthaud. 
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PAR ETIENNE BORNE 

o 	 un nombre suffisant 

0 86 0 = 0 96 0 
mont fréquentées ont fini par avoir lieu et le cen-
tenaire de la mort de Lacordaire aura été célébré 
correctement par l'Eglise de France, l'ordre domi-
nicain et les intellectuels catholiques. On avait pu 
un moment craindre le pire l'indifférence, l'ingra-
titude et une certaine sorte de faux oubli que les 
hommes sont habiles à pratiquer lorsqu'ils refoulent, 
en feignant l'innocence, un 5 euvenir incommode. 
L'aveuglement involontaire, volontaire à la grandeur 
de Lacordaire est assez commun et beaucoup qui, 
à droite comme à gauche, croient l'avoir jugé et dé-
pass6 et ne veulent pas recevoir dans leur ciel cet 
astre d'hier, sont en réalité par lui jugés et dé-
passés. 

L
A grande faiblesse de Lacordaire est d'avoir 

(j, trop écrit et trop parlé nous n'avons guère le 
goût et nous avons tort de nous plonger dans ce 

flot toujours multiplié et recommencé, et qui a la 
monotonie de la mer. Lacordaire, qui ployait sous 
le faix de ses dons, n'a pas eu le soin dé retenir 
l'abondance, de trouver pour sa pensée cette forme 
insolite dure et rare qui donne, par le style, la pé-
rennité aux ouvrages de l'esprit. C'est que, moine d'un 
Ordre dont la vocation première est le service de la 
parole, condamné à l'éloquence comme à un devoir, 
une servitude et un sacrifice, appelé à une action 
immédiate d'esprit à esprit, sur les hommes de son 
temps, Lacordaire faisait de ces vérités chrétien-
nes et humaines, qu'il ne cessait de vivre et d'ap-
profondir, une nourriture assimilable au plus grand 
nombre un pain qu'il fallait én hâte pétrir pour le 
distribuer aux élites et aux multitudes. L'artiste en lui 
a été immolé à l'apôtre comme le penseur qu'il était 
en substance a été subordonné à l'avocat de Dieu 
et de la liberté réclamé par son siècle. 

C ETTE pensée existe, a t parce qu'elle a répondu 
exactement à latténte d'un temps, elle vaut 
aussi pour le nôtre. Qui va à Lacordaire, par 

exemple au moyen de ci rècueil de pensées publiées 
récemment par le père Féiet, s'aperçoit que nos pro-
blèmes étaient déjà ses pirôblèmes et que la plupart 
des thèmes et des thèses que nous nous félicitons 
d'avoir découverts étaient• déjà les plus ordinaires 
lieux communs des articlés de I' « Avenir » et de 
I' « Ere nouvelle » ou des conférences de Notre-
Dame. Nous cherchons une philosophie de l'histoire 
et Lacordaire se demandait déjà si l'aventure hu-
maine trouve son sens dans un avenir neuf de libé-
ration ou si elle n'est que Ta « répétition de tristes 
et anciennes tragédies ». Nous croyons avoir les pre- 

miers congédié une conception ascétique ef péni-
tentielle du travail et Lacordaire avec un siècle 
d'avance a montré que le travail, participation à la 
création, collaboration à l'édification d'unmônde qui 
se fait tous les iours, avait une valeur positive et 
comme de rédemption naturelle. Nous sommes accueil-
lants à tout ce qu'il y a dan s  le socialisme d'espé-
rance humaine authentique et nous nous croyons bien 
avancés, mais Lacordaire expliquait tranquillement à 
sen temps que l'idée socialiste signifiait fort vala-
blement une expansion sociale de la charité et qu'il 
était urgent d'inventer ce qu'il appelait, sans respect 
humain, un « socialisme chrétien » plus révolution-
naire que le « socialisme révolutionnaire ». Nous 
avons raison d'admirer un père Teilhard pour avoir 
appris aux chrétiens qui veulent l'entendre les dimen-
sions cosmiques du salut et nous avons oublié que 
Lacordaire avait coutume de substituer à l'étroite 
et individualiste formule « le veuz sauver mon âme » 
un « je veux sauver le monde » seul authentiquement 
chrétien. Les doctrines modernes de l'existence et de 
l'action nous paraissent neuve s  et fécondes parce 
qu'elles mettent en présence l'homme et Dieu dans 
une expérience de mystérieuse égalité et d'affronte-
ment radical. Or quelqu'un avait dit « Qui de vous 
a suffisamment pesé Dieu dans sa main pour lui dire 
avec justice un oui ou un non éternel ? » - quelle 
pensée et quel style - et c'est ce môme Lacor-
daire, mort l'année même où naissait Blondel. 

ACORDAIRE, et c'est une force qui nous humi- 
•lie et que nous sommes tous tentés de récuser 
parce que nous en avons perdu le secret, avait 

les hardiesses les plus étonnantes sans être jamais 
partial et partisan il y a chez lui, exposées avec la 
môme flamme les vérités qui descendent de Pascal et 
les vérités qui montent vers Teilhard de Chardin, 
et pour la confusion commune de nos intégristes et 
de nos progressistes, un témoignage incessamment 
rendu à la liberté - môme lorsqu'un empereur des 
Français la mettait sous surveillance, môme lorsqu'un 
pontificat réactionnaire paraissait la confondre avec 
sa caricature et la condamnait sous le nom mal 
famé et hérétique de libéralisme. Lacordaire disait 
que « les régiments de cavalerie » - et aussi bien 
les légions de parachutistes ou les fabricants for-
cenés de fusées atomiques - n'ont pas un « droit 
naturel à gouverner les hommes » et que « la pensée 
d'un seul n'a pas droit à l'empire sur la pensée de 
tous». La liberté est le centre et le noeud, l'évidence 
première et le mystère fondamental. Nous l'avons 
oublié, Lacordaire le savait. Notre contemporain 7 
c'est trop peu dire : notre maître, le précurseur des. 
précurseurs, là-bas, en avant de nous. 

. , J . . 	 .. 	 .. 	 . 	 . 
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